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Introduction générale 
La pauvreté est l'un des problèmes les plus graves qui dominent la pensée des économistes, 

des politiciens et des sociologues. C'est aussi l'un des phénomènes les plus importants que 

toute politique de développement, que ce soit dans les pays développés ou en développement, 

cherche à éliminer en raison de ses multiples aspects néfastes (Kiely, 2005). Nous constatons 

que l'intérêt pour ce phénomène s'est étendu de la sphère économique et sociale dans une 

société au domaine des relations internationales, en raison de sa sévérité et de ses effets 

négatifs. Cet intérêt se manifeste à travers des études, plans et programmes adoptés par 

certaines institutions nationales et internationales en vue d'éradiquer ou de réduire la pauvreté 

par la connaissance de ses causes, de ses caractéristiques et de ses indicateurs. Bien que la 

pauvreté soit généralement un concept relatif, elle a de nombreuses définitions.  

La pauvreté a été définie dans la littérature de nombreuses manières en utilisant des concepts 

variés tels que « lôextr°me pauvreté », la « pauvreté absolue » et la « pauvreté relative ». Les 

personnes en situation d'extrême pauvreté sont celles qui vivent en dessous du seuil 

international de pauvreté (SPI) de 1,90 USD par jour. La vision de la pauvreté en termes 

absolus considère que certains biens sont essentiels à une bonne vie, notamment ; la 

nourriture, l'eau potable, les installations sanitaires, la santé, le logement, l'éducation et 

l'information, et leur privation entraîne une altération du niveau de vie minimum (Benevenuto 

& Caulfield, 2019). La pauvreté en termes relatifs considère le niveau de vie minimum 

comme indicateur variant d'une société à une autre. Ce concept de pauvreté relative décrit les 

pauvres comme des personnes relativement d®munies et donc incapables dôaccomplir les 

conditions d'adhésion à la société (Yamamori, 2019). 

Une autre façon de définir la pauvreté est en termes de manque de capacités plutôt que de 

ressources. Amartya Sen, lauréat du prix Nobel, a déclaré que ce qui est important, ce ne sont 

pas les ressources que possèdent les pauvres, mais plutôt ce qu'elles leur permettent de faire 

(Sen A. , Capability and well-being, 1993). Cette perspective est à l'origine de la différence 

entre la pauvreté de revenu et la pauvreté de capacité. Alors que la pauvreté monétaire fait 

référence au manque de revenus suffisants pour accéder aux nécessités de base, la pauvreté 

des capacités considère le manque de capacité à atteindre réellement les services essentiels 

tels que l'éducation et les soins de santé (Hick, 2012). 

Une compréhension plus récente de la pauvreté est l'idée que cette dernière est de nature 

multidimensionnelle. Cela nécessite de passer d'une mesure unidimensionnelle basée sur le 

revenu à une compréhension et une approche multidimensionnelle. Bien que cette idée soit 

largement accept®e, son application ou sa mise en îuvre dans l'estimation de la pauvreté est 

plutôt implicite, car il n'y a pas de dimensions de la pauvreté universellement déterminées 

(Alkire & James, Counting and multidimensional poverty measurement, 2011). Des 

conceptualisations et des approches différentes de la pauvreté influencent le choix des 

indicateurs de mesure, la classification des personnes considérées comme pauvres et celles qui 

ne le sont pas ainsi que les politiques adoptées pour lutter contre la pauvreté. 



2 
 

En Algérie, la pauvreté est profondément enracinée dans la société depuis l'époque du 

colonialisme. Les efforts de développement après l'indépendance ont contribué légèrement à 

améliorer le bien-être de la population (Laabas, 2001). Malheureusement, les considérations 

d'efficacité et de durabilité ont été largement ignorées. Cela signifiait que la viabilité 

financière à long terme du secteur public était en péril. Toutefois, l'expansion de la production 

a permis la création d'emplois et l'augmentation des salaires pendant les années 1970. Ces 

facteurs de croissance se sont accompagnés d'une politique sociale généreuse basée sur un 

accès gratuit à la santé, à l'éducation, aux logements et aux produits de base subventionnés. 

L'emploi dans le secteur public est devenu un levier important de lutte contre le chômage. 

Mais l'effondrement des prix du pétrole en 1986, en 2015 et en 2020 et les problèmes de 

déficits budgétaires et de déficit de la balance des paiements, ont incités les gouvernements 

successifs à adopter des politiques économiques de plus en plus flexibles dont le but était 

d'échapper aux rigidités et aux inefficacités de la planification centrale et de promouvoir une 

croissance durable. Cependant, les mesures d'austérité ont ouvert la voie à un accroissement 

dôune classe vuln®rable. Le d®bat actuel sur l'®tendue de la pauvret® en Alg®rie refl¯te la 

conscience publique face au problème de la propagation de ce phénomène. Cela a été 

déclenché par la baisse des prix du pétrole en 1986 sur les marchés internationaux, ainsi que 

les troubles politiques et l'instabilité sécuritaire qui ont encore compliqué le problème depuis 

les années 90. Cependant, peut sont les tentatives sérieuse réalisées pour quantifier la pauvreté 

en Algérie et aborder un profil détaillé de cette dernière (Laabas, 2001) (BENALLAOUA, 

2015) (SMAHI, MALIKI, & ARIF, 2012) (Mokdad, 2018). Selon les enquêtes menées en 

Alg®rie par lôoffice nationale des statistiques, on constate que seulement 5.5% de la 

population algérienne vivait au-dessous du seuil national de pauvreté en 2011. Le rapport des 

nations Unies de 2017 indique quôen Alg®rie, un tr¯s faible pourcentage (0,62%) de la 

population totale souffre de pauvreté aiguë, tandis qu'une grande partie de la population 

(24,0%) souffre de pauvret® multidimensionnelle. Dôapr¯s le m°me rapport, l'intensit® de la 

pauvreté - la proportion moyenne des indicateurs pondérés (c'est-à-dire le score de privation) 

dans laquelle les pauvres sont privés est estimée à 42%. Ce qui signifie que les pauvres 

souffrent d'un niveau de privation relativement élevé. Cela implique que les stratégies de 

réduction de la pauvreté en Algérie doivent s'attaquer à une variété de défis en même temps 

en suivant une approche int®gr®e. En dôautre terme, L'in®galit® de la pauvret® 

multidimensionnelle entre les quintiles de richesse les plus élevés et les plus bas en Algérie 

est forte. Les ménages du quintile inférieur sont 7,2 fois plus susceptibles d'être pauvres que 

ceux du quintile supérieur.  

Compte tenu de la diversité des causes et des effets liés à la pauvreté et à sa réduction, et de la 

persistance de la pauvreté en Algérie malgré les efforts substantiels réclamés par les 

programmes de lutte contre la pauvreté, y compris la micro finance, on doit s'interroger sur 

l'efficacité de ces programmes pour aider les pauvres.  

En septembre 2015, 193 pays ont adopté 17 objectifs de développement durable avec des 

cibles spécifiques à atteindre d'ici 2030. Le premier de ces objectifs est de mettre fin à toutes 

les formes de pauvreté dans le monde entier, y compris la faim, l'accès limité à la santé, 

l'exclusion sociale et le manque de participation à l'éducation. En adoptant cet objectif 

spécifique, les dirigeants des pays se sont engagés à élaborer des stratégies et à prendre des 

mesures pour promouvoir une croissance économique inclusive qui réponde aux besoins 

sociaux tels que l'éducation, la santé, la protection sociale et la cr®ation dôemploi d®cent. 
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Dôune part, les ®conomistes ont traditionnellement li® la pauvret® ¨ la r®partition in®quitable 

des revenus, en liant le niveau croissant du revenu par habitant, qui est l'objectif premier des 

politiques économiques, entre autres, et la baisse du nombre de pauvres dans la société. 

Cependant, l'opinion qui prévaut aujourd'hui est qu'on ne peut se fier aux indicateurs 

monétaires pour mesurer la pauvreté. En effet, la pauvreté est un phénomène complexe et 

multidimensionnel qui résulte de l'interaction de nombreuses conditions économiques, 

politiques et sociales qui exacerbent les privations auxquelles sont confrontés les pauvres 

(Brady, 2019). Donc, la croissance n'est pas une condition suffisante pour réduire la pauvreté, 

mais elle représente une condition nécessaire afin de créer de nouveaux emplois et des 

niveaux de revenus adéquats pour tous les segments de la société. 

Dôautre part, l'impact social et ®conomique d®vastateur de la pauvret® a n®cessit® des 

recherches sur des moyens alternatifs pour la réduire, en particulier dans les pays en 

développement. Au cours des dernières décennies une autre approche de lutte contre la 

pauvreté a été développé dite « Bootum- up è, la micro finance sôint¯gre dans cette approche 

(Narayan, Lant, & Soumya, 2009). Elle a été de plus en plus adoptée comme outil de lutte 

contre la pauvreté. Tout a commencé par une simple idée du « père du microcrédit », 

Muhammad Yunus, qui a remporté le prix Nobel de la paix en 2006, d'accorder de petits prêts 

aux pauvres (Morduch, The Microfinance Promise, 1999).  

La micro finance est g®n®ralement per­ue comme la fourniture dôune panoplie de services 

financiers aux pauvres qui n'ont pas accès au système financier traditionnel. Cela comprend la 

fourniture de microcrédit ; de micro-épargne, d'assurance et de services de transfert d'argent 

(Armendáriz & Morduch, 2010). Elle est considérée par plusieurs économistes comme une 

solution miracle à la réduction de la pauvreté, permettant aux pauvres de devenir des micro-

entrepreneurs, d'améliorer leurs revenus et finalement d'échapper au cercle vicieux de la 

pauvreté. Dans les années 1990, les néolibéraux ont transformé le modèle subventionné de 

Yunus en un modèle privatisé à but lucratif quôils lôont adopté comme un outil de 

développement « d'auto-assistance » moderne pour réduire la pauvreté. Les prédictions 

néolibérales de l'impact positif de la micro finance sont basées sur l'hypothèse que l'octroi de 

crédit aux pauvres crée des emplois, génère des revenus et entraîne une augmentation des 

dépenses pour le bien-être des ménages. En tant que telle, la micro finance promet de mener 

un processus ascendant de développement économique et social durable, exonérant les 

gouvernements de leurs responsabilités de réduire la pauvreté par le biais d'interventions de 

l'État, de programmes de protection sociale, de redistribution de la protection sociale et de la 

fourniture de services publics de qualité pour tous (Bateman & Chang, 2012). 

Alors que la population de jeunes en constante augmentation en Afrique devrait doubler d'ici 

2050 (Pison, 2017), le besoin de moyens innovants et durables pour soutenir l'emploi des 

jeunes devient de plus en plus important. Bien que le défi soit énorme, il a également inspiré 

de nombreux jeunes africains créatifs et diligents à prendre en charge leur propre avenir, en 

proposant des solutions innovantes pour rester employés et activement engagés. En Algérie, 

les preuves ont montré que les microcrédits octroyés se multiplient rapidement et affichent un 

taux dô®volution ®lev®, comme le montre un rapport trimestriel sur les PME (2021) qui 

indique 947 085 bénéficiaires enregistrées. Pour un montant accordé de 63 957 802 751,15 

DA.  
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Tandis que, les institutions de micro finance (IMF) se sont développées au fil des ans, le débat 

sur la contribution de la micro finance à la réduction de la pauvreté dans le monde s'est 

également développé. Certaines études concluent que la micro finance a produit certains 

succès dans la réduction de la pauvreté. D'autres études affirment que la micro finance n'a pas 

eu beaucoup d'impact sur les pauvres, cependant la p®riode dôactivit® des b®n®ficiaires joue 

un rôle primordiale dans la g®n®ration dôimpact. 

Alors qu'une partie importante des pauvres du monde dépendent de ressources financières 

limitées, souvent peu fiables et coûteuses (Daryl, Jonathan, Stuart, & Orlanda, 2009), l'idée de 

la micro finance en tant qu'outil politique puissant de lutte contre la pauvreté s'est généralisée, 

mobilisant des acteurs à l'intérieur et à l'extérieur de l'industrie du développement (Hulme & 

Mosley, 1996). Au cours des trois dernières décennies, les institutions de micro finance (les 

IMF) ont occupé le devant de la scène dans l'offre de crédit aux pauvres, avec une expansion 

généralisée de l'industrie de la micro finance (Marek, Marc, & Ariane, 2019). Cette tendance 

dans le secteur du développement a souvent été alimentée par des preuves anecdotiques. Plus 

récemment, un nombre croissant d'études d'impact ont soulevé des questions sur la capacité 

des IMF à réduire la pauvreté (Samer, Majid, Rizal, Muhamad, & Rashid, 2015; Banerjee, 

Duflo, Glennerster, & Kinnan, The miracle of microfinance? Evidence from a randomized 

evaluation., 2015). Des évaluations d'impact rigoureuses de la micro finance ont également 

mis davantage l'accent sur les mécanismes de causalité et les canaux par lesquels le crédit 

affecte le bien-être des ménages et des individus. Pourtant, la question cruciale de savoir si 

l'octroi de petits prêts auprès de 140 millions d'emprunteurs pauvres a réduit leur état de 

pauvreté reste ouvert ( MIX Market , 2019). Des études de synthèse antérieures (par exemple 

Duvendack, et al., 2011, Schurmann & Johnston, 2009, Vaessen, et al., 2014) se sont 

concentrées sur des régions spécifiques du monde, des groupes ciblés et ont souvent négligé 

de multiples facteurs qui peuvent influencer l'impact de la micro finance. Comme: la diversité 

des types de produits financiers (ex. crédit, épargne, micro-assurance) ; les services 

complémentaires qui sont souvent proposés (par exemple, moyens de subsistance, formation 

commerciale et financière, soutien aux activités génératrices de revenus) ; les mécanismes de 

prestation (prêts individuels contre prêts de groupe, prêts pour les femmes contre prêts pour 

les hommes); le type d'échéanciers de remboursement (mensuel, hebdomadaire) ; la taille et la 

progressivité des prêts ; et la durée des contrats, qui peuvent produire différents impacts sur le 

bien-être. En outre, il est difficile de généraliser dans un cadre de méta-régression la direction, 

la taille dôeffet et la signification statistique des impacts de la micro finance, en raison de 

l'hétérogénéité des mesures de résultats examinées dans la plupart des études d'impact et de la 

diversité des conditions socio-économiques dans lesquelles les IMF fonctionnent, et qui sont 

étroitement liés à la dynamique de la pauvreté et aux vulnérabilités. Dans cette thèse, nous 

visons à contribuer à la littérature existante sur la micro finance à travers deux méthodes. Tout 

d'abord, nous développons une théorie du changement qui fournit le cadre analytique 

permettant de relier la fourniture de micro-crédit aux changements dans le bien-être des 

ménages et des individus. Deuxièmement, nous fournissons une synthèse rigoureuse et 

systématique de la littérature sur les impacts de la micro finance dans le monde en 

d®veloppement, allant des ann®es 1990 jusquô¨ 2020. Puis nous nous concentrons sur la 

pauvreté et les diverses dimensions du bien-être, car Il existe de solides arguments en faveur 

d'une perspective plus large du développement humain. Pour cela il est indispensable de 

distinguer les effets de la micro finance au-delà de la pauvreté monétaire pour reconnaitre non 
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seulement la nature multidimensionnelle de la pauvreté, mais également pour comprendre les 

complexités et les voies possibles par lesquelles le crédit affecte les pauvres. 

1.1 Approche épistémologique et méthode de recherche  

Malheureusement, les canaux de transmission par lesquels la micro finance est censée avoir 

un impact sur la pauvreté sont complexes. Ils impliquent des intrants, des extrants et des 

résultats. C'est ce que l'on appelle souvent dans la littérature la « théorie du changement » : 

comment « l'intervention devrait avoir l'impact escompté » (White, 2009). La théorie du 

changement repose sur des hypothèses sous-jacentes théoriquement fondées qui relient les 

relations causales de la politique aux résultats. L'effet de la micro finance sur la pauvreté est, 

dans cette perspective, supposé être observé dans des contextes de rationnement du crédit et 

d'allocation sous-optimale des ressources de production (Liverpool & Winter-Nelson, 2010 ). 

Les outputs résultent du déploiement des inputs, principalement le travail et le capital, donnés 

par un paramètre technologique et un facteur d'efficacité entrepreneuriale. Outre une 

augmentation de la production, les extrants peuvent inclure une augmentation de l'épargne, 

des acquisitions d'actifs productifs et une meilleure connaissance des compétences financières 

et commerciales. Les extrants devraient générer des changements positifs dans les résultats en 

matière de bien-être.  

Afin de validé cette approche épistémologique, une étude économétrique a été utilisé en se 

basant sur une régression logistique binaire. Pour aborder les questions de recherche du point 

de vue des emprunteurs, un échantillon représentatif des ménages algériens est sélectionné et 

des données sur leurs perceptions des changements dans les indicateurs de bien-être des 

m®nages et des changements dans lôindice dôinclusion financi¯re en relation avec la micro 

finance sont collect®es par le biais dôun ®chantillon tir®s de lôenqu°te MICS-06. Lôenqu°te ¨ 

indicateurs multiples (MICS6) est r®alis®e aupr¯s dôun ®chantillon de 1253 grappes r®parties 

dans les sept (7) espaces de programmation territoriale (EPT). Dans chaque grappe, 25 

ménages échantillon sont enquêtés soit un échantillon global de 31 325 ménages dont 28588 

observations valables (UNICEF, 2020). 

1.2 Questions, hypothèses  et objectifs de la recherche 

À la lumière du contexte problématique ci-dessus, cette recherche aborde la question centrale 

suivante :  

Dans le contexte alg®rien, quelle est lôefficacit® de la micro finance dans la lutte contre la 

pauvreté ? 

Afin de r®pondre ¨ la question centrale dôune mani¯re pertinente trois questions sous-jacentes 

sont traités : 

- Existe-t-il  une relation entre la micro finance et le bien-être des ménages emprunteurs en 

Algérie ? 

- A quel point les services de micro finance ont pu cibler les pauvres en Algérie ? 

-Quel est le degré de contribution du microcrédit dans la réduction de la pauvreté 

multidimensionnelle en Algérie ? 

Hypothèses de la recherche  

Pour répondre aux questions posées précédemment, ça sera indispensable  dô®mettre les 

hypothèses suivantes : 
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Hypothèse 1 : Lôaccès aux microcrédits améliore les conditions de vie des ménages ce qui 

permet de réduire la pauvreté multidimensionnelle de ces ménages  

Hypothèse 2 : Le programme de microcrédit en algérien ne prenne pas les mesures 

nécessaires afin de mieux cibler la population vulnérable.  

Objectifs de la recherche 

Les objectifs de cette recherche sont : 

- Tester les prédictions de la théorie néolibérale sur la micro finance, qui suggèrent que l'accès 

au crédit réduit la pauvreté ; 

- Évaluer l'impact des prêts de micro finance sur les dimensions du bien-être des ménages 

algériens et implicitement sur la contribution du microcrédit à la lutte contre la pauvreté 

multidimensionnelle en termes de sant®, dô®ducation, de possession d'actifs non fonciers, de 

conditions de logement et d'autonomisation sociale ; et dôinclusion financière. 

1.3 Importance de la recherche  

Les résultats des évaluations d'impact, en particulier dans les pays en développement, ne 

peuvent pas fournir une réponse définitive à la question de savoir si la micro finance 

fonctionne universellement ou non. Lors de l'interprétation des études publiées, plusieurs 

distinctions importantes doivent être prises en compte avant de généraliser leurs résultats. 

Chaque évaluation d'impact se déroule dans un contexte particulier, considère une population 

particulière et a ses propres limites. Par conséquent, il n'est pas réaliste de généraliser les 

résultats d'une seule étude pour répondre à la question de savoir si la micro finance aide ou 

non les pauvres. Chaque étude d'impact contribue par petites touches au corpus croissant de 

connaissances sur l'efficacité de la micro finance en tant qu'outil de développement (Banerjee, 

Duflo, Glennerster, & Kinnan, The miracle of microfinance? Evidence from a randomized 

evaluation, 2015). 

Alors que le néolibéralisme préconise la micro finance comme outil de développement pour 

lutter contre la pauvreté, la situation sur le terrain en Algérie ne montre pas de progrès 

significatifs dans la réduction des taux de pauvreté malgré l'expansion des programmes de 

micro finance dans les territoires algériens au cours des dernières décennies. Selon les 

modèles de consommation mensuels, le PNUD estime le taux de pauvreté de 2011 en Algérie 

¨ 0,4%. Le taux augmente ¨ 2% lorsque les donn®es sur dôautres dimensions sont incluses. 

L'augmentation du taux devient plus significative dans les r®gions rurales. Dôo½ vienne 

lôimportance de cette recherche qui examine l'impact de la micro finance sur la pauvret® 

multidimensionnelle et les indicateurs de performance socio-®conomique de lôagence de 

gestion de microcrédit en Algérie. Cependant la deuxième raison pour laquelle cette recherche 

est importante est le nombre dô®tudes restreints qui ont trait® l'impact de la micro finance en 

Algérie. Néanmoins, certains limitent leurs évaluations d'impact à un sous-groupe 

d'emprunteurs (femmes) (Hadefi & Mussette, Finance Inclusive Et Réduction De La Pauvreté 

Multidimensionnelle Des Femmes En Algérie, 2022) ou bien en se limitant à une région sans 

prendre en consid®ration lôh®t®rog®n®it® de la population (SMAHI, Microfinance et pauvreté: 

Quantification de la relation sur la population de Tlemcen, 2010).  
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1.4 Limites de la recherche 

La principale limite rencontrée dans la conduite de cette recherche est la courte durée de 

l'étude. Des méthodologies solides dans la littérature nécessitent d'étudier la différence entre 

les emprunteurs éligibles et les non-emprunteurs éligibles dans les lieux d'emprunt et de 

contrôle. Une telle méthodologie nécessite de longues périodes de temps pouvant aller jusqu'à 

des années pour collecter des données avant et après l'emprunt. Cela nécessite également un 

soutien et une coopération inconditionnels de la direction, du personnel et des emprunteurs 

des IMF, ce qui est plutôt très difficile à obtenir dans la réalité.  

Une autre limite de cette étude est sa portée méthodologique étroite. Les résultats de la 

recherche ne peuvent pas être généralisés, car ils examinent un sous-échantillon limité 

dôemprunteurs qui ne d®passe pas 1,1% de lô®chantillon m¯re. Malheureusement, 

l'®largissement de la port®e de la recherche nôest pas possible en raison des ressources 

financières et humaines limitées. 

1.5 Structure de la recherche  

Le but de cette thèse est de déterminer si les objectifs fixés par la politique de micro-finance 

en Alg®rie en termes de lutte contre la pauvret® et de lôexclusion sociale, sont traduits dans la 

r®alit®. Plus sp®cifiquement, il sôagit dô®valuer la performance socioéconomique de cette 

politique tant en termes dôimpact social quôen termes dôimpact ®conomique. Le reste de cette 

recherche est structuré comme suit : 

Le chapitre 01 passe en revue théorique les principales définitions de la pauvreté et leurs 

m®thodes dôestimation. Ainsi que la pr®sentation dôune revue empirique des quatre 

principales approches de la pauvreté identifiées dans la littérature. Elles comprennent 

l'approche monétaire, l'approche capacitaire, l'approche d'exclusion sociale et lôapproche 

participative. Lôapproche capacitaire est utilis®e dans cette ®tude et, par cons®quent, une plus 

grande partie de la discussion se concentre sur cette dernière. Ceci est suivi d'un examen des 

problèmes non résolus dans la littérature existante en s'appuyant sur les différents avantages et 

inconv®nients   dôutilisations des indicateurs de la pauvret®. 

Le chapitre 02 pr®sente une vue d'ensemble de l'®conomie alg®rienne ainsi que lô®volution de 

la pauvreté dans ce pays ; dans ce sens, ce chapitre tente de dresser un profil détaillé des 

changements ®conomiques en Alg®rie par secteur et lôampleur de ces derniers sur lô®volution 

de la pauvret®, en ®tudiant sa dynamique entre lôann®e 1990 et 2020. Le cadre utilis® dans 

cette évaluation permettra d'estimer les niveaux de pauvreté pour les années non couvertes par 

les enquêtes sur le niveau de vie des ménages. En se focalisant sur une approche de pauvreté 

multidimensionnelle sur la base de lôenqu°te MICS-04 et MICS-06.  

Le chapitre 03 décrit la méthode de mesure de lôexclusion financi¯re ainsi que lô®volution de 

ce phénomène en Algérie ; il présente une revue de littérature théorique sur l'inclusion 

financière. En commençant par définir cette dernière et de cité ses origines. Il rassemble 

également la littérature sur le développement financier et la croissance économique et la 

stabilité financière. L'examen n'est pas exhaustif mais résume néanmoins certaines des 

principales th®ories dans le domaine. Dôautre part, bien que l'importance de l'inclusion 

financière soit largement reconnue, il nôexiste pas de mesure compl¯te qui puisse servir ¨ 

mesurer l'étendue de l'utilisation de l'inclusion financière dans toutes les économies.  Dans ce 

cas on tentera de combler cette lacune en appliquant un indice d'inclusion financière (IFI) 

adapté au cas Algérien.  
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Le chapitre 04 présente une revue de la littérature sur la micro finance et la pauvreté avec un 

accent particulier sur lôanalyse bibliom®trique ; la première partie de ce chapitre tente à 

identifier les mécanismes directs et indirects permettant dôatt®nuer les d®faillances du march® 

du crédit, en deuxième lieux nous effectuons une revue systématique de la littérature à l'aide 

d'analyses bibliom®triques des donn®es d'articles traitant lôimpact de la micro finance sur la 

pauvreté publiés de 2001 jusqu'au 2021. Nous identifions les problèmes, révélons les lacunes 

de la recherche, prospectons une compréhension élargie de la micro finance et fournissons des 

lignes directrices aux décideurs et aux institutions financières en ce qui concerne le rôle des 

IMF dans la promotion de l'intégration sociale, économique et financière des pauvres. 

Le chapitre 05 est organisé en deux sections ; la premi¯re se concentre sur lô®volution des 

services octroy®s par lôagence nationale de gestion de microcrédit depuis sa création ainsi que 

sa portée sociale et économique, et une deuxième section qui aborde le principal instrument 

utilis® pour lôanalyse des donn®es, les principaux r®sultats ainsi que, lôinterpr®tation et la 

discussion de ces résultats. En se basant sur un ®chantillon tir® de lôenqu°te MICS-06.  
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Chapitre 01 : Pauvreté : approche, mesures et débats théorique 
1.6 Introduction du premier chapitre  

La pauvreté a été une cause ou un moteur de nombreuses révolutions sociales, changements 

majeurs et troubles internationales dans les politiques des états, car elle a été la source 

d'inspiration de la pensée humaniste, des philosophes et des réformateurs sociaux, et pour 

l'émergence d'un certain nombre de théories et de tendances idéologiques. Les religions 

divines ne sont pas non plus dénuées de mentionner le devoir des riches envers les pauvres, 

En Islam un ensemble de mesures anti-pauvreté sont prises afin que la richesse ne soit pas 

concentrée chez les riches à travers ; (a) transferts obligatoires (Zakat), (b) transferts 

recommandés (charité), (c) responsabilité de l'État  (application de la loi et besoins 

fondamentaux). Au cours de la seconde moitié du XXe siècle, le débat sur la pauvreté a pris 

une immense place dans la littérature des Nations Unies en passant du phénomène social dans 

la même société au phénomène mondial en classant les pays en riches et pauvres, et en 

définissants des mesures et des indicateurs de pauvreté au niveau des pays et au niveau 

mondiale. En réponse au relativisme, les pauvres en Somalie ne sont pas mesurés par le même 

indicateur que les pauvres en Amérique du Nord. 

Ainsi, nous constatons que l'intérêt pour le phénomène de la pauvreté s'est étendu de la sphère 

économique et sociale dans une société au domaine des relations internationales, en raison de 

sa sévérité et de ses effets négatifs, alors il est nécessaire d'identifier le concept de pauvreté 

avant dôentamer lôanalyse du ph®nom¯ne. 

La pauvreté demeure un défi perpétuel pour toutes les sociétés et elle a régulièrement été 

suivie d'efforts communs pour fournir des systèmes financiers inclusifs afin de répondre aux 

besoins des pauvres. Bien qu'un seuil de pauvreté basé sur le revenu soit généralement utilisé 

pour mesurer la pauvreté, un élément important de ces tentatives aux niveaux national et 

international est le débat permanent sur ce que signifie la pauvreté. Une compréhension plus 

récente de la pauvreté est l'idée que cette dernière est de nature multidimensionnelle. Cela 

nécessite de passer d'une mesure unidimensionnelle basée sur le revenu à une compréhension 

et une approche multidimensionnelles de la lutte contre la pauvreté. Bien que cette idée soit 

largement accept®e, son application ou sa mise en îuvre dans l'estimation de la pauvreté est 

plutôt implicite, car il n'y a pas de dimensions de la pauvreté universellement spécifiées. Des 

conceptualisations et des approches différentes de la pauvreté influencent le choix des 

indicateurs de mesure, la classification des personnes considérées comme pauvres et celles qui 

ne le sont pas ainsi que les politiques adoptées pour lutter contre la pauvreté. Ce chapitre 

présente une revue théorique et empirique des quatre principales approches de la pauvreté 

identifiées dans la littérature. Ils comprennent l'approche monétaire, l'approche capacitaire et 

l'approche d'exclusion sociale ainsi que lôapproche participative. Il est important de 

mentionner que chaque approche présente certains avantages et inconvénients. Néanmoins, 

l'approche capacitaire est utilisée dans cette étude et, par conséquent, une plus grande partie 

de la discussion se concentre sur cette approche. Ceci est suivi d'un examen des problèmes 

non résolus dans la littérature existante. S'appuyant sur la revue des approches de la pauvreté 

ainsi que sur les questions conflictuelles, la section de calcul de la pauvreté en Algérie, 

présente la conceptualisation de la pauvreté appliquée dans cette étude. 
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1.7 Section 01 : Définition ET cadre conceptuel 

1.7.1 Origines historique et fondements conceptuels de la pauvreté 

La pauvreté n'est pas un phénomène moderne. Elle existe depuis des siècles et continue de 

sôaccentu® de nos jours dans de nombreux pays du monde. Le concept de pauvret® prend ses 

racines dans l'éthique sociale, qui peut être considérée comme un élément central de la 

philosophie politique. Les facettes de la pauvreté tout au long de l'histoire sont bien connues 

et visibles de la société athénienne à partir de laquelle Socrate, Platon, Aristote et Xénophon 

ont discuté de la pauvreté et de la richesse (Sanderson, 2004), jusqu'à notre époque où les 

parlementaires et les organisations internationales traitent les politiques d'actions contre la 

pauvreté. Depuis la fin du Moyen Âge, la lutte contre la pauvreté a suivi des approches 

différentes jusqu'à l'aube de la révolution industrielle sans que n'apparaisse une véritable 

solution à ce fléau. De 1500 à 1700, la pauvreté n'est pas dépouillée de sa dimension 

théologique. Cependant, cette vision religieuse des pauvres est influencée par l'évolution des 

temps. En Europe, elle est perçu comme un désordre civil, créé par la charité ; désordre moral, 

causé par la paresse et l'oisiveté des mendiants. En Angleterre, le Parlement anglais et la reine 

Elizabeth I (1533-1603) ont collaboré pour promulguer des lois visant à lutter contre la 

pauvreté afin de réduire les troubles civils (Slack, 1995). Depuis cette époque, les pauvres 

(également appelés misérables) sont divisés en deux groupes, le premier groupe est nommé 

les invalides «les bons pauvres » tels que : les handicapés, les veuves, les orphelins et les 

personnes âgées ; tandis que le deuxième groupe nommée : les coupables «les mauvais 

pauvres» comporte : les mères célibataires, les hors de lois, les chômeurs. Ainsi, à partir de 

1597, une série de lois sur la pauvreté en Angleterre est adoptée, collectivement appelées la 

«loi des pauvres», fournissant une aide gouvernementale à ceux qui ne pouvaient pas subvenir 

à leurs besoins, y compris les malades, les personnes âgées et les enfants. Cette loi devient la 

première grande législation permettant de s'occuper des pauvres et des défavorisés depuis plus 

de 400 ans en Europe. En 1662, la recrudescence des «mauvais pauvres» parmi ceux 

considérés comme pauvres a conduit à l'avènement d'une nouvelle loi en Angleterre nommée 

«Law of Settlement and Removal». Les autorités visaient à travers cette loi à n'aider que les 

citoyens locaux pauvres (bons pauvres) et à expulser de leurs juridictions toute autre personne 

qui pourrait devenir dépendante de l'aide (mauvais pauvres). La loi a amené les autorités à 

codifier les causes de la pauvreté en évaluant les gens quant à la probabilité de devenir 

pauvres. Cela représente jusqu'à présent l'une des premières «conditions de résidence» au 

monde pour déterminer les conditions d'éligibilité pour recevoir de l'aide. Cette loi est restée 

en place longtemps après le règne Elizabeth I, fournissant la base des politiques 

gouvernementales pour les pauvres jusqu'au XIXe siècle (Slack, 1995). En fait, ces politiques 

ont ®t® con­ues davantage en termes de r®duction de lôimpact de visibilit® des pauvres sur les 

soci®t®s riches de lô®poque, plut¹t que de gestion des raisons pour lesquelles les gens 

devenaient pauvres. 

Au début du XVIIe siècle, alors que certains gouvernements ont établi des centres d'aide aux 

pauvres sur leurs territoires, d'autres, comme la Nouvelle-Écosse, choisissent d'adopter 

pleinement les lois anglaises sur les pauvres dans leurs pays. En 1795, le système 

Speemhamland a établi le premier «seuil de pauvreté» basé sur le prix du pain et le nombre de 

personnes à charge dans la famille d'un travailleur ; subvention fournie lorsque les salaires 
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chutent sous le seuil de pauvreté. Le système de Speenhamland était une forme de secours 

extérieur destiné à atténuer la pauvreté rurale à la fin du 18e siècle et au début du 19e siècle 

(Slack, 1995). Cependant, les XVIIe et XVIIIe siècles sont marqués par les premières 

réflexions philosophiques sur la pauvreté et la mesure de la pauvreté à la source de l'économie 

du bien-être. Bentham (1789), le précurseur des réflexions philosophiques sur la pauvreté à 

l'origine de la doctrine de l'utilitarisme en 1781, a soutenu que les individus interprètent leurs 

intérêts en termes de plaisir et de souffrance. De ce point de vue, chaque individu cherche à 

maximiser l'écart net entre les valeurs des plaisirs et les valeurs de souffrance pour chaque 

action qu'il entend entreprendre. C'est dans ce contexte que le concept d'utilité cardinale a été 

introduit et d®fini en termes de bonheur ou dôutilit® et de satisfaction des d®sirs (Stigler, 

1950). L'id®e ®tait de maximiser lôutilit® et la satisfaction de beaucoup de personnes (bien-être 

global) tout en minimisant la souffrance des personnes vivant dans une communauté donnée. 

Le XIXe siècle, marqué par l'industrialisation, sera marqué par une image négative de la 

pauvreté. En 1834, le Poor Law Amendement Act
1
 (PLAA) a été promulgué en Angleterre 

pour remplacer la 1601 Elizabeth Poor Law. Selon cette loi, l'aide publique n'est pas 

considérée comme un droit et le gouvernement n'est pas considéré comme responsable des 

chômeurs. Le principe de «moins d'éligibilité» (un bénéficiaire de l'aide ne peut jamais 

recevoir autant que le travailleur le moins payé) est appliqué. En 1847, la commission Poor 

Law fut abolie. Cependant, la pauvreté est toujours perçue comme un phénomène de masse 

que Marx (1875) décrit comme prolétariat (classe sociale des prolétaires également connue 

sous le nom de travailleurs pauvres). Le prolétariat a des intérêts contraires à ceux des 

bourgeois (ou capitalistes). Un conflit surgit entre eux, connu sous le nom de «lutte des 

classes» (Marx, 1875). Ce sont en effet les différentes phases de la révolution de 1848 en 

France qui reflètent le mieux le nouveau caractère de la lutte des classes telle qu'elle apparaît 

au milieu du XIXe siècle. En 1889, Bismarck, chancelier d'une Allemagne nouvellement unie, 

a introduit le premier système national d'assurance maladie. Les questions d'égalité entre les 

individus deviennent une préoccupation sociale et occupent une place importante dans le 

discours politique. Lôid®e de Bismarck et autres sôest enrichie pour aboutir ¨ un r®ajustement 

de la répartition des richesses. Cependant, la doctrine de l'utilitarisme est restée dominante 

jusqu'à la fin du XIXe siècle. 

Le XXe siècle a été marqué par la poursuite du processus d'industrialisation, le progrès 

technologique et l'augmentation générale du niveau de vie qui ont progressivement amélioré 

la situation des «travailleurs pauvres» jusqu'à la période d'après-guerre connue sous le nom de 

«Les trente années glorieuses» (1945-1975 ). Ce siècle est principalement marqué par un 

mouvement de contestation contre la doctrine utilitariste. La critique découle des affirmations 

de Bentham et Mill qui soutiennent que lôutilit® est une notion psychologique exprim®e par un 

seul individu. Il devient alors difficile de classer les états psychologiques qui révèlent les 

propres conceptions de la satisfaction et d'exprimer l'utilité sur une échelle de valeurs 

commune. Pour résoudre ce problème, (Pigou, 2013) Propose de monétiser la fonction 

d'utilité. Il mesure ensuite la satisfaction en se basant sur le montant d'argent qu'une personne 

est prête à offrir pour obtenir un certain panier de biens. De ce point de vue, il est devenu 

possible de comparer les niveaux d'utilité entre les individus. Les résultats obtenus par Pigou 

                                                             
1 PLAA : Poor Law Amendment Act  
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(1920) sont à l'origine du «bien-être économique» et du concept d'utilité ordinale basé sur le 

classement des préférences des individus. Ils recommandent principalement de maximiser le 

bien-être social (bien-être collectif) en maximisant une fonction agrégée des utilités 

individuelles, c'est-à-dire pour s'assurer que les gens sont prêts à payer plus pour consommer. 

Les travaux de Pareto soulevant la question de lôallocation optimale des ressources en posant 

deux questions essentielles : comment améliorer le bien-°tre dôun individu sans d®t®riorer 

celui dôautrui ? Est-il possible d'augmenter la satisfaction de tous les individus à la fois ? Il 

s'agit de trouver l'optimum de Pareto (état d'équilibre) c'est-à-dire une allocation efficace des 

ressources pour maximiser l'utilité sociale quelle que soit la répartition de la richesse entre les 

individus. Des réponses partielles à ces deux questions seront apportées par la «théorie du 

choix social» et mettront en évidence certaines théories économiques actuelles qui étudient en 

particulier les problèmes de pauvreté. Le problème consiste alors à proposer une relation de 

préférence collective (bien-être social économique) à partir des préférences individuelles, 

c'est-à-dire à construire une règle d'agrégation des fonctions d'utilité individuelles en une 

seule fonction de bien-être social (Arrow, 2012). Une autre école propose de dépasser à la fois 

le welfarisme et l'égalitarisme pour se tourner vers l'égalité des chances, qui vise à offrir aux 

citoyens des chances ®quitables afin dôam®liorer leurs qualit® de vie (Sen A. , Capability and 

well-being, 1993). 

1.7.2 Définition de la pauvreté  

Le concept de pauvreté est très contesté : il n'y a pas de définition claire et précise. 

Traditionnellement, la pauvret® sôexprime en termes de çprobl¯mes de répartition : le manque 

de ressources ¨ la disposition dôun individu ou dôun m®nage pour assurer un niveau de vie 

convenable» (Hisnanick, 2009, p. 2). Au-delà de la capacité d'un individu à satisfaire un 

niveau de vie minimum en mati¯re de nourriture, de v°tements, d'abris et dô®nergie, il s'agit 

également ``d'avoir ce dont vous avez besoin afin de saisir les opportunités et les choix 

nécessaires pour participer à la société '' (Bradshaw, et al., 2008, p. 3). La réduction de la 

pauvreté est un objectif majeur tant pour les gouvernements nationaux ainsi que pour les 

agences internationales de développement telles que les Nations Unies et la Banque mondiale. 

Deux grandes définitions de la pauvreté comprennent : 

Fondamentalement, la pauvret® est un d®ni de choix et dôopportunit®s, une violation de la 

dignité humaine. Cela signifie un manque de capacités de base pour participer efficacement 

dans la société. Cela signifie ne pas avoir assez pour nourrir et vêtir une famille, ne pas avoir 

d'®cole pour sô®duqu® ou de clinique o½ aller pour se soigné ; ne pas avoir la terre sur laquelle 

faire pousser sa nourriture ou un travail pour gagner sa vie, ne pas avoir accès au crédit. Cela 

signifie l'insécurité, l'impuissance et l'exclusion des individus, des ménages et des 

communautés. Cela signifie la vulnérabilité à la violence, et cela implique souvent de vivre 

dans des environnements marginaux ou fragiles, sans acc¯s ¨ lôeau potable ou ¨ 

lôassainissement (Gordon, 2005, p. 5). 

Selon le rapport de la banque mondiale (WB, Poverty and Inequality Analysisl, 2011) La 

pauvreté est une privation prononcée de bien-être et comporte de nombreuses dimensions. 

Cela inclut les faibles revenus et l'incapacité d'acquérir les biens et services nécessaires pour 

vivre décemment. La pauvreté englobe ®galement de faibles niveaux de sant® et dô®ducation, 
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un acc¯s limit® ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement, une s®curit® physique inad®quate, un 

manque de voix et des capacités et des opportunités insuffisantes pour améliorer la vie. 

Ces définitions enclavent différentes dimensions de la pauvreté. On considère que la pauvreté 

entraîne une privation de revenus ou de ressources monétaires (approche monétaire) ; 

privation de choix, dôopportunit®s et de capacit® ¨ am®liorer sa vie (approche par les 

capacités) ; et privation de la capacité de participer efficacement à la société (approche 

d'exclusion sociale). Ces approches de la pauvreté, saisissent et mettent l'accent sur différentes 

dimensions de la pauvreté. 

1.7.3 Approches théoriques 

Pour concevoir des politiques visant à réduire efficacement la pauvreté, il est important de 

savoir ce que nous visons. L'approche actuelle de l'identification de la pauvreté et de la 

formulation des politiques est plutôt désordonnée : d'une part, on reconnaît sa multi-

dimensionnalité, et d'autre part, on adopte une approche "pick and choose" en matière de 

plaidoyer cette dernière, avec peu de cohérence entre les études. En revanche, dans la 

pratique, l'approche monétaire conserve principalement sa prédominance dans les descriptions 

et l'analyse, tant au niveau national qu'international. Il est extrêmement importants de clarifier 

la façon dont la pauvreté est définie, car différentes définitions de la pauvreté impliquent 

l'utilisation de différents indicateurs pour la mesurée. 

Nous illustrons cela dans cette partie en présentant une comparaison théorique et empirique de 

différentes approches de la pauvreté. Nous allons essayer dôexposer les fondements 

théoriques, les critiques et les points forts ainsi que les défis associés à l'opérationnalisation de 

ces approches. Nous nous concentrons en particulier sur quatre conceptions alternatives de la 

pauvreté : l'approche monétaire, l'approche par les capacités, l'exclusion sociale comme 

définition de la pauvreté et l'approche participative. 

1.7.3.1 Problèmes communs rencontrés dans la définition et la mesure de la pauvreté 

Il existe un certain nombre de questions générales sur la manière de définir et de mesurer la 

pauvreté qui s'appliquent à toutes les approches, dont beaucoup étaient déjà apparentes dans le 

travail de plusieurs économistes à la fin du 19e et au début du 20e siècle (Vivien Kana 

Zeumo, 2011). Il est utile de les aborder en termes généraux avant d'examiner en détail les 

différentes approches. Tout d'abord, une question fondamentale qui sous-tend les différences 

entre les approches que nous envisageons qui est l'espace dans lequel la privation ou la 

pauvreté est définie et la manière dont cet espace est saisie par les indicateurs choisis. Les 

différentes définitions de la pauvreté couvrent différentes "sphères de préoccupations", qui ne 

sont pas toutes facilement mesurables. Par exemple, la définition de la pauvreté doit-elle se 

limiter aux aspects matériels de la vie ou inclure les aspects sociaux, culturels et politiques ? 

La pauvreté doit-elle être mesurée dans l'espace d'utilité ou de ressources (largement adopté 

par différentes versions de l'approche monétaire) ou en termes de liberté de vivre la vie que 

l'on valorise (comme dans l'approche des capacités) ? Et pour toute approche, quel type 

d'indicateurs faut-il utiliser ? Par exemple, les indicateurs doivent-ils saisir ce qui peut être 

réalisé, compte tenu des ressources disponibles et de l'environnement ambiant c'est-à-dire la 

capacité d'être et de faire diverses choses - ou ce qui est effectivement réalisé par les individus 

? (Laderchi, Saith, & Stewart, 2003).  
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Deuxièmement, il y a la question de l'universalité de la définition de la pauvreté. Faut-il 

s'attendre à ce que les définitions et les indicateurs de mesure appliqués dans un type de 

société soient transférables à d'autres sociétés, sans modifications sérieuses, voire pas du tout 

? Deux des approches que nous considérons (l'approche monétaire et l'exclusion sociale) ont 

été initialement conçues pour les pays développés. Dans chacune d'elles, il est difficile de 

transposer leur application aux pays en développement. En revanche, l'approche par les 

capacités et les méthodes participatives ont d'abord été conçues en tenant compte des pays en 

développement, et la question inverse s'applique. Là encore, il est clair que l'interprétation des 

approches sera différente entre des sociétés présentant des caractéristiques radicalement 

différentes - il ne s'agit pas seulement de comparer les pays développés aux pays en 

développement, mais aussi d'autres différences sociétales majeures (par exemple entre les 

sociétés socialistes et capitalistes). Dans une certaine mesure, les méthodes sont spécifiques 

au contexte et peuvent devoir être réinterprétées pour des sociétés particulières en vue de leur 

opérationnalisation, ce qui peut rendre les comparaisons entre divers contextes un exercice 

difficile .  

Troisièmement, la question est de savoir si les méthodes sont "objectives" ou "subjectives". 

La plupart des déclarations sur la pauvreté suggèrent l'objectivité : c'est-à-dire qu'il existe une 

certaine réalité "invisible" que les statistiques sur la pauvreté saisissent. Dans la mesure où les 

jugements de valeur affectent la mesure, les méthodes ne sont pas objectives, et la question 

devient alors de savoir qui porte les jugements de valeur : sont-ils portés implicitement par les 

chercheurs ou les statisticiens qui mesurent la pauvreté ? Sont-ils formulés explicitement et 

soumis à une analyse de sensibilité, de sorte que les effets de ces jugements de valeur puissent 

être facilement évalués ? Dans quelle mesure ces jugements de valeur sont-ils compris et 

partagés par d'autres parties prenantes, par exemple dans le cadre du processus politique ou 

d'un processus participatif impliquant les pauvres eux-mêmes ? Quatrièmement, une question 

cruciale est de savoir comment distinguer les pauvres des non-pauvres en utilisant un (ou 

plusieurs) seuil(s) de pauvreté. Deux questions connexes se posent : premièrement, quelle est 

la justification de l'adoption d'un tel seuil ; et deuxièmement, dans quelle mesure le seuil de 

pauvreté est-il défini comme étant spécifique au contexte ou censé refléter certaines normes 

absolues de privation ( (Nussbaum M. C., 2000).  

Au niveau théorique, le choix d'une définition de la pauvreté repose sur l'hypothèse cruciale 

qu'il existe une certaine forme de discontinuité entre les pauvres et les non-pauvres qui 

peuvent se refléter dans le seuil de pauvreté. Une telle discontinuité peut être liée au 

comportement des pauvres ou à une caractéristique marquante qui identifie ces derniers et que 

des considérations morales ou politiques suggèrent d'abordés. Par exemple, une approche, 

justifiée par des raisons politiques ou morales, consiste à définir le seuil de pauvreté à un 

niveau auquel les personnes peuvent mener une vie décente. À un extrême, le seuil de 

pauvreté entre les pauvres et les non-pauvres est défini par référence à une mesure synthétique 

de la distribution globale (comme, par exemple, dans le cas des États membres de l'Union 

européenne, où le seuil de pauvreté est fixé à 60 % du revenu médian (Ravallion, Poverty 

lines in theory and practice, 1998). À l'autre extrême, un seuil de pauvreté est fixé en termes 

d'exigences minimales dans la dimension d'intérêt identifiée en termes absolus, par exemple 

sur la base de certains besoins de l'individu jugés essentiels pour sa survie. En réalité, il est 
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difficile, voire impossible, d'identifier ces besoins absolus indépendamment des normes 

sociétales. En outre, la plupart des indicateurs de pauvreté apparemment "absolu" contiennent 

un élément relatif, reflétant la nécessité de maintenir la pertinence d'une définition donnée 

dans le temps.  

Une cinquième question concerne l'unité sur laquelle la pauvreté est définie, c'est en partie 

une question de savoir si la pauvreté est définie au niveau de l'individu ou du ménage, et aussi 

une question de l'unité géographique d'analyse. Si ce sont les individus qui souffrent ou 

profitent de leur vie, les données, en particulier monétaires, concernent normalement les 

ménages, et certaines ressources (non seulement les revenus monétaires, mais aussi 

lôindicateur de possession dôactifs). L'unit® g®ographique est importante pour trois causes: 

premièrement, pour identifier la société par rapport à laquelle les seuils de pauvreté relative 

sont tracés; deuxièmement, pour définir les limites du marché observé, par exemple pour 

obtenir des prix pour les évaluations; et troisièmement, en termes de ciblage, car lorsque des 

zones géographiques sont utilisées pour le ciblage, la manière dont les zones sont définies 

affectera l'efficacité du ciblage (Ravallion, Poverty lines in theory and practice, 1998). 

Sixièmement, une question omniprésente est de savoir comment gérer la multi-

dimensionnalité : étant donné que le bien-être individuel (et son absence) se manifeste dans de 

multiples dimensions, faut-il développer un indice agrégé ? Le problème peut être contourné 

dans une approche monétaire en supposant que les mesures monétaires saisissent l'essence de 

la privation ou représentent toutes les autres privations. Le rôle de proxy des mesures 

mon®taires est de renforcer dans la mesure lôhomog®n®it® entre les individus qui peut °tre 

envisagé, de sorte que leurs ressources monétaires deviennent comparables entre les 

individus. Les autres approches, cependant, intègrent ce que Sen appelle la pluralité 

constitutive d'une évaluation du bien-être, et ne se présentent donc pas sous la forme d'un 

indice unique. Ces approches soulèvent deux questions : comment mesurer chaque dimension 

constituante ; et comment ils doivent être agrégés. Toute agrégation nécessite une décision 

quant à savoir si et comment la gravité de la privation dans chacune des dimensions de base 

doit être incluse. L'agrégation est utile pour résumer la privation sociétale. Cependant, en 

général, il n'y a pas de bonne façon d'agréger. Par définition, l'agrégation implique une perte 

d'informations, dont l'influence sur les résultats finaux doit être testée de manière appropriée. 

Septièmement, l'horizon temporel sur lequel la pauvreté est identifiée doit être défini. Ceci est 

généralement considéré comme une question technique concernant la période de temps sur 

laquelle la pauvreté doit être mesurée, c'est-à-dire sur un mois, un an ou plus. De nombreuses 

personnes entrent et sortent de la pauvreté au fil des saisons et des années, et par conséquent, 

plus la perspective temporelle est longue, moins la pauvreté apparaîtra (Morduch, Income 

Smoothing and Consumption Smoothing, 1995). Ce qui suggère que dans ces cas, il y a lieu 

d'adopter des périodes plus longues pour arriver à des comptes moins bruyants sur les niveaux 

de vie. Mais si les ménages pauvres sont soumises à des contraintes de crédit et d'assurance, il 

y a donc un cas pour des périodes plus courtes qui permettent une plus grande différenciation 

entre les pauvres chroniques (différemment définis comme ceux toujours en dessous d'un 

seuil de pauvreté, ou ceux, en moyenne, en dessous d'un seuil de pauvreté (Hulme & 

Shepherd, Conceptualizing chronic poverty, 2003) et les pauvres transitoires. Ces 
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considérations ne s'appliquent cependant pas à toutes les approches de la même manière, car 

certaines mesures de capacité et d'exclusion sociale, bien qu'observées à un moment donné, 

indiquent de par leur nature une privation à long terme soit parce qu'elles ont des 

conséquences à long terme (par exemple : la malnutrition) ou parce qu'ils sont structurels, par 

exemple ; certains corrélations d'exclusion sociale, comme la race. 

Enfin, il y a une question générale sur la mesure dans laquelle une définition de la pauvreté 

offre une explication causale de la pauvreté et indique des politiques visant à son atténuation. 

Certaines approches reposent sur une analyse causale, tandis que d'autres visent uniquement à 

fournir une description. Nous pensons, cependant, que même de tels exercices descriptifs 

influencent lôorientation g®n®rale de lô®laboration des politiques.  

1.7.4 Aperçue des quatre approches dôidentification de la pauvreté  

1.7.4.1 Approche monétaire 

Comme indiqué précédemment, l'approche monétaire pour l'identification et la mesure de la 

pauvreté est la plus couramment utilisée. Elle identifie la pauvreté en mesurant le déficit de 

consommation (ou de revenu) par rapport à un certain seuil de pauvreté. L'évaluation des 

différentes composantes du revenu ou de la consommation se fait aux prix du marché, ce qui 

nécessite l'identification du marché pertinent et l'imputation de valeurs monétaires pour les 

éléments qui ne sont pas évalués sur le marché.  

Pour les économistes, l'attrait de l'approche monétaire réside dans sa compatibilité avec 

l'hypoth¯se de comportement rationnel de lôagent ®conomique, c'est-à-dire que l'objectif des 

consommateurs est de maximiser l'utilité et que les dépenses reflètent la valeur marginale ou 

l'utilité que les gens accordent aux produits de base. Le bien-être peut alors être mesuré 

comme la consommation totale dont on bénéficie, approximée par des données sur les 

dépenses ou les revenus, et la pauvreté est définie comme un manque à gagner en dessous 

d'un certain niveau minimum de ressources, appelé seuil de pauvreté. La validité de 

l'approche dépend alors en partie : 

· Si l'utilit® repr®sente lô®quivalent du bien-être ; 

· Si les dépenses monétaires constituent une mesure satisfaisante de lôutilit® ; 

· Si un manque d'utilité englobe tout ce que nous entendons par pauvreté ; 

· La justification d'un seuil de pauvreté particulier. 

Le recours à une approche monétaire de la pauvreté peut cependant se justifier de deux 

manières très différentes : premièrement, l'approche des droits minimums, où un certain 

revenu de base est considéré comme un droit sans référence à l'utilité mais plutôt à la liberté 

de choix qu'il offre. (Van Parijs, 1992). Ce point de vue n'a pas beaucoup gagné en popularité 

et se heurte à peu près aux mêmes problèmes que la vision fondée sur le bien-être, par 

exemple pour déterminer le niveau de revenu de base à choisir comme droit universel. 

Deuxièmement, l'utilisation d'un indicateur monétaire est souvent citée non pas parce que les 

ressources monétaires mesurent l'utilité, mais parce qu'il est supposé qu'il peut 

convenablement se substituer à d'autres aspects du bien-être et de la pauvreté. Dans cette 

optique, bien que le manque de ressources n'épuise pas la définition de la pauvreté, les 

indicateurs monétaires représentent une méthode de raccourci pratique, basée sur des données 
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largement disponibles pour identifier ceux qui sont pauvres dans de nombreuses dimensions 

fondamentales, non seulement le manque de ressources, mais aussi nutrition, santé, etc. Des 

études empiriques sont nécessaires pour explorer la validité de cette hypothèse.  

1.7.4.1.1 L'indicateur de bien-être 

La pauvreté monétaire est sans doute mieux mesurée par les données de consommation car 

elle se rapproche plus du bien-être que du revenu (Deaton, The analysis of household surveys: 

A microeconometric approach to development policy, 1997). Elle se rapproche également 

d'une mesure du revenu à long terme, évitant certaines fluctuations à court terme du revenu et 

de l'accès aux ressources en supposant, bien entendu, que les individus ont accès au crédit et 

aux instruments d'épargne. Sur la base d'une perspective de droits minimaux, cependant, un 

argument a été avancé pour l'utilisation du revenu. Il est théoriquement possible d'incorporer 

des mesures des biens et services non commercialisés dans les estimations de la 

consommation (qui est approximée par les données sur les dépenses, parfois avec des 

ajustements pour l'utilisation de services de biens durables) ou des revenus. Dans la pratique 

cependant, ces mesures n'incluent presque invariablement que les ressources privées et 

omettent les revenus sociaux (c'est-à-dire une variété de biens et services fournis par le public, 

par exemple les ®coles, les cliniques, l'environnementé). Cela peut conduire ¨ un biais 

implicite dans les choix politiques en faveur de la génération de revenus privés par rapport à 

la fourniture de biens publics, et de même, un biais dans l'identification des pauvres à des fins 

de ciblage vers ceux qui n'ont pas de revenus adéquat. 

1.7.4.1.2 Le seuil de pauvreté monétaire 

Une question clé - mentionnée plus haut - est de savoir comment différencier les pauvres des 

non-pauvres et sôil existe une mani¯re objective de le faire. Dans le cas de l'approche 

monétaire, diverses solutions techniques ont été proposées pour cette différenciation, malgré 

le flou du cadre théorique qui devrait en principe la justifier. À un niveau fondamental, en fait, 

les probl¯mes dôidentification dôun seuil de pauvret® proviennent du fait quôil nôexiste pas de 

théorie de la pauvreté qui différencierait clairement les pauvres des non-pauvres. 

Les seuils de pauvreté relative peuvent être déterminés par consensus politique. En fait, dans 

de nombreux pays développés, la manière la plus pragmatique pour déterminer le seuil de 

pauvreté consiste à définir les personnes démunies comme celles qui reçoivent un soutien 

financier publiques. Atkinson a beaucoup écrit contre cette pratique au Royaume-Uni, 

soulignant que considérer ces pauvres comme ceux qui ont droit aux prestations de sécurité 

sociale laisse l'identification des pauvres à la merci des décisions budgétaires. 

En outre, les tentatives pour trouver une base objective pour un seuil de pauvreté absolu 

visent à identifier les ruptures de comportement entre les pauvres et les non pauvres. Les 

questions des besoins nutritionnels pour survivre et / ou des salaires d'efficience constituent la 

base la plus courante pour une telle définition. Par exemple, (Borooah & Creedy, 1998) ont 

suggéré un modèle où une discontinuité entre les pauvres et les non-pauvres pourrait être 

identifiée à partir d'un comportement où un minimum de dépenses est nécessaire pour 

échapper à la pauvreté, en condition que ce minimum fournit des avantages indirects pour la 

participation à d'autres activités, tels que le travail (revenant aux types d'arguments de salaire 

d'efficience), ou pourrait °tre la survie. Lôargument du salaire d'efficience a ®t® avanc® par 
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(Dasgupta, 1997). Pourtant, il existe une ambiguïté considérable sur ce qui constitue un 

salaire dôefficience ; des questions sur l'opportunité de l'appliquer aux personnes extérieures à 

la population active (par exemple, les personnes âgées ou handicapées) et cela soulève 

également la question morale de l'opportunité de définir la pauvreté de manière aussi 

instrumentale. 

Ravallion a suggéré que le seuil de pauvreté soit défini comme le «coût minimum du niveau 

de pauvret® dôutilit®è (Ravallion, Poverty lines in theory and practice, 1998). Pourtant, cela ne 

va pas beaucoup plus loin car le concept de çniveau minimum dôutilit®è nôest pas lui-même 

bien défini. L'accent est mis davantage sur la question méthodologique (plutôt que théorique) 

de la façon de calculer ce minimum. Ravallion suggère deux méthodes pour aborder cette 

question: la première est la méthode d'apport énergétique alimentaire, qui équivaut 

essentiellement à un seuil de pauvreté basé sur la nutrition; l'autre est une ligne « coût des 

besoins de base », soit en commençant par la nourriture et en ajoutant un composant non 

alimentaire, ou bien en commençant par la liste des besoins de base (qui bien sûr eux-mêmes 

doivent être définis) en fixant leurs couts. 

Pour l'essentiel, les besoins nutritionnels constituent la justification fondamentale et la base 

pratique de la définition du seuil de pauvreté dans l'approche monétaire. Pourtant, les seuils de 

pauvret® bas®s sur la nutrition posent des probl¯mes. Tels que lô®chelle dô®quivalence. 

Ensuite, les goûts, la disponibilité et les prix des aliments affectent le revenu monétaire 

nécessaire pour garantir un niveau particulier de nutrition. De plus, les seuils de pauvreté sont 

souvent établis au niveau du ménage, mais la façon dont les ressources sont distribuées au 

sein du ménage influe sur les niveaux de nutrition des individus. Tout ceci suggère qu'il n'est 

pas possible d'établir un seuil de pauvreté unique basé sur les besoins nutritionnels, mais 

plutôt une fourchette de revenus, d'une ligne minimum en dessous de laquelle tout le monde 

est certainement en situation de pauvreté, à une ligne au-dessus de laquelle on serait dans la 

pauvreté, en termes nutritionnels. 

Une telle pratique s'apparente à l'approche assez courante consistant à adopter deux seuils de 

pauvreté, identifiant la «pauvreté» et «l'extrême pauvreté». Lipton a fait valoir qu'il y a une 

rupture naturelle du comportement justifiant une distinction entre ce qu'il appelle « les 

pauvres » et les « ultra-pauvres », définissant ces derniers comme des ménages dépensant au 

moins 80% de leurs revenus pour l'alimentation, et ce en recevant moins de 80% de leurs 

besoins caloriques (Lipton, 1988).  

1.7.4.1.3 Les Limites de l'approche monétaire 

¶ Au niveau théorique, il a été démontré que différentes interprétations peuvent étayer 

l'approche. Tous ont leurs faiblesses, la vision welfariste, par exemple, suppose que 

toute hétérogénéité pertinente entre les individus peut être contrôlée, mais cela 

nécessite des hypothèses assez fortes. En outre, cette approche ne tient pas compte des 

ressources sociales qui sont d'une grande importance pour déterminer les réalisations 

individuelles dans certaines dimensions fondamentales du bien-être humain telles que 

la santé et la nutrition. L'approche alternative basée sur les droits ne parvient pas non 

plus à saisir les réalisations effectives en termes de vies humaines. 
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¶ Si l'approche monétaire a bénéficié de développements méthodologiques significatifs 

en termes de mesure, ces ajustements techniques nécessitent de nombreux jugements 

de valeur. En dépit de sa technicité apparente, les estimations de la pauvreté que cette 

approche fournit sont donc sujettes à caution - un exemple est le débat entamé sur le 

seuil de pauvreté d'un dollar par jour (Ravallion, How not to count the poor? A reply 

to Reddy and Pogge, 2008). Il convient de noter que si de nombreux éléments 

méthodologiques, qui font partie d'une évaluation de la pauvreté monétaire, sont 

dérivés de la théorie économique (par exemple la littérature sur les échelles 

d'équivalence), la pauvreté en elle-même n'est pas une catégorie économique. Bien 

que des efforts aient été faits pour identifier les ruptures naturelles entre les pauvres et 

les non pauvres sur la base de certaines caractéristiques comportementales, aucune 

n'est pleinement satisfaisante pour indiquer un seuil de pauvreté unique. 

¶ Il a également été souligné que cette approche s'adresse fondamentalement aux 

réalisations individuelles ; les interactions sociales et les interdépendances ne sont 

considérées que du point de vue mécanique de la mise à l'échelle appropriée des 

ressources des ménages pour tenir compte des différentes structures des ménages. 

¶ Les jugements de valeur qui forment un aspect intrinsèque d'une grande partie de la 

méthodologie - par exemple, sur ce qui devrait constituer un panier de consommation 

essentiel - comme de nombreux autres aspects de la méthodologie, sont effectués «à 

l'extérieur», c'est-à-dire sans la participation des pauvres. 

1.7.4.2 L'a pproche capacitaire (capabilities) 

Selon Sen, le pionnier de cette approche, le développement doit être considéré comme 

l'expansion des capacités humaines, et non comme la maximisation de l'utilité, ou son proxy, 

le revenu monétaire (SEN, 1985). L'approche capacitaire (AC) rejette le revenu monétaire 

comme mesure du bien-être et se concentre plutôt sur les indicateurs de la liberté de vivre une 

vie valorisée. Dans ce cadre, la pauvreté est définie comme la privation dans lôespace de 

lôAC, ou lôincapacit® ¨ atteindre certaines capacit®s minimales ou de base, o½ les çcapacit®s 

de baseè sont çla capacit® de satisfaire certains fonctionnements dôune importance cruciale 

jusquô¨ certains niveaux minimalement ad®quats» (Sen A. , Capability and well-being, 1993, 

p. 41). 

L'approche capacitaire constitue une manière alternative de conceptualiser le comportement 

individuel, d'évaluer le bien-être et d'identifier les objectifs politiques, basée sur le rejet de 

l'utilitarisme comme mesure du bien-être et de la maximisation de l'utilité comme hypothèse 

comportementale, qui est enraciné dans une critique des fondements éthiques de l'utilitarisme. 

On fait valoir que la seule base défendable d'une approche utilitariste est de la fonder sur un 

concept d'utilit® interpr®t® comme ól'accomplissement du d®sirô. Cela implique cependant de 

laisser la disposition mentale des individus jouer un rôle critique dans l'évaluation sociale tout 

en négligeant des aspects tels que leur condition physique qui influence leur qualité de vie. En 

conséquence, les gens peuvent être «satisfaits» de ce qui est un état très défavorisé (par 

exemple, une mauvaise santé, appelée «négligence de la condition physique», tandis que leurs 

d®sirs sont limit®s par ce qui semble possible d®crit comme çn®gligence dô®valuationè. En 

outre, les choix sont influencés par le contexte social non seulement en termes de son 

influence sur les attentes, mais également à travers des interactions stratégiques, ce qui rend le 
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comportement observé sur le marché d'une valeur douteuse pour l'évaluation sociale (SEN, 

1985). Dans l'approche de l'AC, le bien-être est considéré comme la liberté des individus de 

vivre des vies valorisées (appelées capacités de l'individu), c'est-à-dire la réalisation du 

potentiel humain. Cette insistance sur les «résultats» caractérisant la qualité de vie des 

individus implique un abandon des indicateurs monétaires (qui au mieux peuvent représenter 

des mesures indirectes de ces résultats) et une concentration sur les indicateurs non 

monétaires pour évaluer le bien-être ou la privation. Les ressources monétaires ne sont 

considérées seulement comme un moyen d'améliorer le bien-être, plutôt que comme le 

résultat réel d'intérêt. Les ressources monétaires peuvent ne pas être un indicateur fiable des 

résultats des capacités en raison des différences auxquelles les individus sont confrontés pour 

transformer ces ressources en réalisations précieuses (fonctionnement), des différences qui 

dépendent de différentes caractéristiques individuelles (par exemple, les différences entre les 

personnes valides et les personnes handicapées) ou des différences dans les contextes dans 

lesquels les individus vivent (par exemple, les différences entre la vie dans les zones urbaines 

et les zones ruraux). Si l'accent est mis sur les résultats finaux, les évaluations de la pauvreté 

(et plus généralement du bien-être) doivent tenir compte du fait que certaines personnes ont 

besoin de plus de ressources que d'autres pour obtenir les mêmes résultats. L'accent est donc 

mis sur l'idée d'adéquation des ressources monétaires et autres pour la réalisation de certaines 

capacités plutôt que sur leur suffisance, et le rôle des externalités et des biens sociaux est mis 

en évidence comme d'autres influences sur les capacités. 

Selon (Sen A. , Capability and well-being, 1993), le rôle instrumental des ressources 

monétaires dans la réalisation du bien-être est montré grâce à leurs revenus, les individus 

acqui¯rent des produits et lôutilisation des caract®ristiques de ces produits et de celles des 

biens et services fournis par le secteur public permet aux individus dôaccomplir certains 

fonctionnements. Outre le revenu monétaire privé et les biens et services fournis par le public, 

les caractéristiques personnelles d'un individu (y compris, par exemple, l'âge, le sexe, les 

capacités physiques) et le contexte environnemental général aident à déterminer l'ensemble de 

capacités de l'individu et l'utilisation faite de cet ensemble, ou fonctionnement de l'individu. 

Les ressources monétaires restent donc instrumentalement liées à la réalisation du bien-être 

(ou, au contraire, de la pauvreté), mais n'épuisent pas la chaîne causale. 

1.7.4.2.1 Probl¯mes op®rationnels li®s ¨ la mesure de la pauvret® via lôapproche 

capacitaire 

Pour traduire lôapproche capacitaire à un cadre op®rationnel pour lô®valuation de la pauvret®, 

il faut faire face à un certain nombre de problèmes. Le plus fondamental est la définition des 

capacités de base et des niveaux de réalisation qui doivent être considérés comme essentiels. 

Définir les capacités de base est un exercice difficile, (Sen A. , Capability and well-being, 

1993) ne fournit pas de liste spécifique d'AC
2
 minimales essentielles (bien qu'il suggère que 

les préoccupations de base telles que le fait d'être bien nourri, d'éviter une morbidité, etc. 

devraient faire partie d'une telle liste) ni de lignes directrices pour l'élaboration d'une liste 

universelle. Alkire a fait valoir que l'absence de spécification était délibérée afin de laisser 

une marge de manîuvre ¨ toutes les soci®t®s et de garantir la pertinence de l'approche pour 

                                                             
2 AC : Approche capacitaire  



21 
 

différentes personnes et cultures (Alkire S. , Dimensions of human development, 2002). Le 

problème de l'identification de l'AC de base est similaire à celui de l'identification des besoins 

de base. Dôune part, certains ®conomistes ont tent® de d®finir une liste objective et non 

culturellement sensible des capacités de base en utilisant comme critère fondamental évitant 

les dommages graves. Ils comprennent la sant® physique et lôautonomie (qui couvre le niveau 

dô®ducation dôune personne, la sant® mentale et une gamme dôopportunit®s ®conomiques). 

Les personnes qui satisfont ces besoins ou les biens et services réels requis varient selon les 

soci®t®s. Dôautre part, plusieurs tentatives ont ®t® faites sp®cifiquement pour d®finir les 

capacit®s de base. La plus influente est celui de Nussbaum, qui a fait valoir quôil existe un 

«consensus qui se chevauchent» entre différentes sociétés sur la conception de ce qui est 

nécessaire pour être pleinement humain. Elle espère arriver à une théorie qui ne soit pas «la 

simple projection des préférences locales, mais qui soit entièrement internationale et une base 

pour lôharmonisation interculturelleè (Nussbaum M. , 2000). De plus, la liste de cette dernière 

d®finit les caract®ristiques dôune vie humaine bien remplie ¨ un niveau tr¯s g®n®ral et ne 

spécifie pas de seuils pour définir la privation. D'autres tentatives pour définir les capacités 

essentielles ont ®t® men®es par dôautres ®conomistes. Chacun arrive ¨ des listes similaires. Ces 

listes, interprètent généralement l'AC essentielle minimale comme étant constituée par la 

santé, la nutrition et l'éducation, globalement la même que la liste des besoins fondamentaux 

identifiés dans les approches besoins de base. 

Mesure des capacités, un deuxième problème pour rendre opérationnelle une approche 

capacitaire de la pauvreté, est la traduction du concept de capacités (c'est-à-dire toutes les 

réalisations possibles qu'un individu peut avoir, qui constituent l'ensemble des capacités) en 

quelque chose de mesurable. La question cruciale est, bien entendu, que les capacités 

représentent un ensemble de résultats potentiels et, en tant que telles, sont problématiques à 

identifier empiriquement. On peut toutefois soutenir que si les capacités considérées sont 

suffisamment élémentaires, les individus ne seront pas disposés à y renoncer pour que 

l'évaluation de leurs réalisations ou fonctionnements réels révèle les contraintes auxquelles ils 

sont confrontés. L'identification de l'ensemble de capacités avec l'ensemble des 

fonctionnements atteints, peut être conceptualisée comme la réalisation de l'évaluation d'un 

ensemble à travers l'un de ses éléments, à peu près de la même manière que les économistes 

évaluent les ensembles de budgets en considérant l'ensemble de biens choisi (Sen & James, 

On economic inequality, 1997) Mais cela risque de perdre la vision clé de l'AC qui mis 

lôaccent sur la libert®. Dans la pratique, il y a eu une forte tendance ¨ mesurer les 

fonctionnements plutôt que les capacités (c'est-à-dire l'espérance de vie, la morbidité, 

l'alphabétisation, les niveaux de nutrition) dans les évaluations micro et macro. L'utilisation 

des fonctionnements rend l'approche pratiquement identique à l'approche des besoins de base 

de la mesure de la pauvreté. 

Le seuil de pauvreté, un autre problème ¨ r®soudre. Comme dans dôautres approches, il est 

nécessaire d'identifier les ruptures dans la répartition des capacités, de différencier les pauvres 

des non pauvres. Lôindice de pauvret® humaine mis au point par le PNUD
3
 peut être pris à 

titre dôexemple puisque le concept de «pauvreté humaine» découle principalement de 

                                                             
3 PNUD : Programme des Nations Unies pour le développement  
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lôapproche capacitaire. Le PNUD a d®fini la pauvret® humaine comme çla privation de trois 

éléments essentiels ; de la long®vit®, de lô®ducation et d'un niveau de vie d®centéè 

(Emmanuelle, 2001). Les indicateurs adoptés dans le rapport sur le développement humain de 

2001 pour les trois éléments étaient inférieurs à 40 ans d'espérance de vie à la naissance, 

d'analphabétisme chez les adultes, et une moyenne de non-utilisation de sources d'eau 

améliorées ainsi que le taux de  mortalité des moins de cinq ans. Il est clair que le choix des 

dimensions et des normes limites est quelque peu arbitraire et sera probablement révisé 

conformément aux normes générales atteint dans le monde, la région ou le pays où des 

évaluations de la pauvreté sont effectuées. Cela est illustré par le fait que le PNUD a adopté 

un indice de pauvreté humaine différent pour les pays développés, qui comprend une 

espérance de vie inférieure à 60 ans, un manque d'alphabétisation fonctionnelle chez les 

adultes, le taux de chômage de longue durée et la population en dessous d'un seuil de pauvreté 

monétaire de 50% du revenu disponible médian des ménages dans le pays évalué. La 

conception globale de la pauvreté du point de vue de l'AC peut être conciliée avec des 

mesures changeantes (Laderchi C. R., 2001). 

Agrégation des donnés représente le quatrième problème à surmonté pour mettre en place un 

indice de pauvreté fiable selon lôapproche capacitaire. L'accent multidimensionnel du cadre de 

capacité rend la question de l'agrégation particulièrement pertinente. On peut soutenir que, 

puisque chacune des différentes capacités est importante, aucun compromis entre les 

réalisations dans l'une ou l'autre des dimensions ne devrait être introduit. Cela limite 

considérablement le type de stratégies agrégatives qui peuvent être adoptées. Pourtant, 

l'agrégation peut être souhaitable à des fins politiques et pour réduire une grande quantité 

d'informations à des proportions gérables, par exemple pour des comparaisons entre pays. Et à 

des fins politiques, les stratégies entièrement agrégatives (c'est-à-dire celles qui parviennent à 

des classements complets en fournissant des compromis explicites en termes de réalisation 

dans chaque dimension) sont susceptibles d'être plus utiles que les stratégies qui ne 

parviennent qu'à identifier les régions à privilégier pour les dépenses de lutte contre la 

pauvreté. 

Ces stratégies entièrement agrégatives incluent, par exemple, l'utilisation de l'analyse 

factorielle pour obtenir des pondérations basées sur les données dans l'agrégation des 

privations, l'utilisation d'applications d'ensembles flous, de la méthode Borda ou de moyennes 

plus familières (popularisées par le travail effectué par le PNUD dans la construction de son 

indice de développement humain et les indices de pauvreté humaine), pour citer les méthodes 

couramment utilis®es dans un contexte dôapproche capacitaire. L'utilisation de concepts 

d'union (une approche globale, par laquelle un individu privé dans n'importe quelle dimension 

est considéré comme pauvre) ou d'intersection (une approche qui se chevauchent, par laquelle 

seuls les individus privés dans toutes les dimensions sont considérés comme pauvres) sont 

également des approches possibles de l'agrégation (Alkire S. , Dimensions of human 

development, 2002). 

Une autre question est de savoir si et comment la gravité de la privation dans chacune des 

dimensions de base devrait faire partie des procédures d'agrégation. (Bourguignon & Satya, 

1999) Proposent une formule qui permet de varier les taux de compromis entre les 
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dimensions. Les privations des individus dans chaque dimension peuvent être pondérées par 

la distance de chaque ligne de coupure, par exemple, en différenciant et en donnant plus de 

poids aux personnes extrêmement malnutries par rapport aux personnes souffrant de 

malnutrition. 

1.7.4.2.2 Quelques conclusions sur l'approche capacitaire 

L'approche capacitaire représente une contribution majeure à l'analyse de la pauvreté car elle 

fournit un cadre cohérent pour définir la pauvreté dans le contexte de la vie des personnes et 

des libertés dont elles jouissent. Cette approche attire l'attention sur un éventail beaucoup plus 

large de causes de pauvreté et d'options de politiques de lutte contre cette dernière par rapport 

¨ lôapproche monétaire. Pourtant, à l'instar des limites de l'approche monétaire, arriver à des 

mesures opérationnelles pose un certain nombre de choix méthodologiques. Bien que les 

décisions sur ces derniers soient également quelque peu arbitraires, les choix effectués sont 

sans doute plus visibles. 

Il existe certaines caractéristiques communes aux approches capacitaire et monétaire. 

Premièrement, en principe, les deux approches adoptent une perspective individualiste 

puisque la privation d'utilité et l'échec des capacités sont une caractéristique des individus, 

même si, dans les deux cas, les communautés et les ménages sont des déterminants importants 

des réalisations, en particulier pour les enfants et les personnes âgées. Deuxièmement, les 

deux représentent généralement des évaluations externes, bien qu'en principe, comme nous le 

suggérerons ci-dessous, les deux pourraient être adaptés pour inclure davantage de 

contributions internes. Troisièmement, aucune des deux approches ne rend compte des causes 

fondamentales ou de la dynamique de la pauvreté. Quatrièmement, ils visent à décrire la 

situation à un moment donné, en fournissant l'analyse fondamentale des causes de la pauvreté, 

en négligeant la propre perception des pauvres, bien que certaines études, bien sûr, suivent la 

mesure avec des enquêtes sur les causes ou des processus menant à une pauvreté monétaire et 

/ ou capacitaire. L'exclusion sociale et les approches participatives diffèrent toutes deux de 

l'aspect monétaire et des capacités à chacun de ces égards. 

1.7.4.3 Approche dôexclusion sociale  

Le concept d'exclusion sociale (ES
4
) a été développé dans les pays développés pour décrire le 

processus de marginalisation et de privation qui peut survenir même dans les pays riches 

dotés de dispositions sociales performantes. Le concept constitue désormais un aspect central 

de la politique sociale de l'Union Européenne ; plusieurs décisions du Conseil européen (à 

commencer par le Conseil de Lisbonne de mars 2000) ont adopté des objectifs stratégiques et 

des processus politiques visant à lutter contre le risque de pauvreté et d'exclusion sociale. Le 

concept de lôES a ®t® progressivement ®tendu aux pays en d®veloppement gr©ce aux activit®s 

de diverses agences des Nations Unies (en particulier Bureau international du travail) et du 

Sommet social (Clert, 1999).lôES est d®finie comme : çun processus par lequel des individus 

ou des groupes sont totalement ou partiellement exclus de la pleine participation à la société 

dans laquelle ils vivent» (Clert, 1999).  

                                                             
4 ES : exclusion sociale  
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Atkinson a identifié trois caractéristiques principales de lôES : la relativité (c'est-à-dire que 

l'exclusion est relative à une société particulière) ; la dépendance (c'est-à-dire qu'ils sont 

exclus du fait de l'action d'un ou de plusieurs agents) ; et la dynamique (ce qui signifie que les 

perspectives d'avenir sont pertinentes aussi bien que les circonstances actuelles) (Rawal, 

2008).  

La focalisation dynamique et l'accent mis sur les processus qui engendrent la privation sont 

des caractéristiques distinctives de cette approche, par rapport aux approches examinées 

pr®c®demment. Il a ®t® not® par exemple que lôexclusion sociale repr®sente un processus 

dynamique, mieux d®crit par un niveau d®croissant dôautonomisation qui conduisent ¨ une 

certaine exclusion, qui à son tour conduit à plus d'inconvénients et d'exclusion et aboutit à des 

inconvénients multiples persistants (privation) (Clert, 1999). Alors que les autres approches 

peuvent ®tudier les causes et lôinterd®pendance entre différents éléments de privation, une 

telle enquête ne fait pas partie du processus d'identification des pauvres. En revanche, la 

d®finition de lôES inclut g®n®ralement le processus de pauvret®, ainsi que certains r®sultats de 

la privation. 

L'ES contraste également avec les deux approches précédentes pour placer une perspective 

sociale au centre - c'est-à-dire que l'ES est socialement définie, et est souvent une 

caractéristique des groupes vulnérables tels que : les personnes âgées, handicapées, plutôt que 

d'appartenir aux individus. Cet accent relationnel renforce le ciblage par les programmes 

dôune mani¯re diff®rente des approches individualistes ; par ex. politiques adressées aux 

groupes. Alors que d'autres approches peuvent être étendues pour inclure ces considérations, 

comme par exemple les développements récents dans les études de vulnérabilité dans une 

perspective mon®taire, lôapproche exclusion sociale est la seule o½ ces consid®rations jouent 

un rôle constitutif, et ou la multi dimensionnalité est une caractéristique intrinsèque, en 

général, être privé dans plus d'une, et peut-être plusieurs, dimensions est une caractéristique 

clé de SE, qui, bien sûr, soulève des problèmes d'agrégation similaires à ceux de l'AC (Clert, 

1999). En outre, des travaux empiriques indiquent des liens de causalité entre différentes 

dimensions de l'exclusion, par ex. entre emploi et revenu ; logement et emploi ; emploi et 

assurance dans le secteur formel. On constate g®n®ralement que lôES est liée étroitement avec 

la pauvreté monétaire. Par exemple, le manque de revenus monétaires est à la fois une 

cons®quence de lôES (r®sultant du manque d'emploi) et une cause (par exemple de l'isolement 

social et de la faible richesse). 

L'application du concept d'exclusion aux pays en développement soulève des questions 

difficiles. Les caract®ristiques de lôES sont probablement diff®rentes de celles des pays 

développés. D'une part, les caractéristiques déterminantes relevées par (Rawal, 2008) sont 

clairement très pertinentes. Mais, d'autre part, il est difficile d'identifier les normes 

appropriées pour fournir les repères d'exclusion, car l'exclusion de l'emploi du secteur formel 

ou de la couverture de l'assurance sociale a tendance à s'appliquer à la majorité de la 

population. L'absence d'emploi dans le secteur formel ou de couverture d'assurance sociale 

n'implique donc pas l'exclusion des modèles ou relations sociaux normaux. Dans la mesure où 

la normale nôest pas souhaitable, ce qui est «normal» peut ne pas être satisfaisant pour définir 

les crit¯res dôexclusion. Par cons®quent, il y a un s®rieux probl¯me ¨ d®cider quelles seraient 
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les caract®ristiques de lôapproche ES appropri®es. Dans cette perspective, diverses solutions ¨ 

l'interpr®tation de lôapproche ES dans des soci®t®s particuli¯res sont possibles : l'une consiste 

à prendre des normes extérieures à la société, par ex. des pays développés. Une autre consiste 

à dériver les caractéristiques par la consultation dans le cadre d'approches participatives. Une 

troisième approche consiste à dériver les caractéristiques de manière empirique, en explorant 

quelles caract®ristiques structurelles d'une population (comme la race, la religion ou lôespace 

géographique) qui sont empiriquement corrélées avec les privations multiples définies dans 

d'autres approches. 

Les travaux empiriques dans les pays en développement ont adopté une variété d'approches 

pour la d®finition de lôES la plupart du temps ces d®finitions av¯rent ad®quates avec la r®alit® 

étudiée, mais sans fournir beaucoup de justification pour leur choix particulier, et faisant 

rarement référence explicite à ce qui est en fait normal dans la société. Par exemple : 

Un ouvrage recueillant une dizaine études dans les pays en développement, et en prenant le 

cas de lôInde, lôauteur a d®fini lôES comme l'exclusion des services de santé, de l'éducation, 

du logement, de l'approvisionnement en eau, de l'assainissement et de la sécurité sociale. 

Cette définition large désigne un très grand nombre de personnes comme étant socialement 

exclues. En Tanzanie lô®tude identifie certaines professions urbaines très pauvres et les ruraux 

sans terre comme exclus. Dans le cas de la Thaïlande, d'autres catégories étaient également 

incluses : les agriculteurs peu instruits, les travailleurs du secteur informel et les sans-abri 

(Saith, 2001). 

1.7.4.3.1 Quelques conclusions sur lôapproche exclusion sociale  

Lôapproche exclusion sociale est peut-être la moins bien défini et la plus difficile à interpréter 

parmi les concepts de privation examinés. En effet, les problèmes de définition sont 

particulièrement importants dans l'application du concept aux pays en développement parce 

que la "normalité" est particulièrement difficile à définir dans les sociétés multipolaires et 

parce qu'il peut y avoir un conflit entre ce qui est normal et ce qui est souhaitable. La question 

de savoir s'il existe des discontinuités pertinentes se pose également sous une forme 

particulièrement difficile, car les caractéristiques définissant l'ES sont spécifiques à la société 

et les chercheurs de chaque pays doivent donc concevoir leurs propres méthodes pour 

identifier les dimensions et les ruptures appropriées. 

Néanmoins, l'approche est la seule qui se concentre intrinsèquement, plutôt que comme un 

complément, sur les processus et les dynamiques qui permettent à la privation d'apparaître et 

de persister. 

De plus, l'analyse de l'exclusion se prête à l'étude des caractéristiques structurelles de la 

société et de la situation des groupes (par exemple les minorités ethniques) qui peuvent 

générer et caractériser l'exclusion, alors que les deux approches individualistes (monétaire et 

capacitaire) tendent plutôt se concentrer sur les caractéristiques et les circonstances 

individuelles. Lôapproche ES, met ®galement l'accent sur les probl¯mes de r®partition de 

richesse ainsi que la situation des personnes défavorisées par rapport à la norme qui ne peut 

généralement pas s'améliorer sans une certaine redistribution égalitaire des opportunités et des 
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résultats, alors que la pauvreté monétaire (définie en termes absolus) et la pauvreté des 

capacités peuvent être réduites grâce à la croissance sans redistribution. 

1.7.4.4 Approche participative 

Comme indiqué ci-dessus, les estimations conventionnelles de la pauvreté, y compris les 

estimations monétaires et capacitaires, ont été critiquées pour avoir été imposées de l'extérieur 

en négligeant les opinions des pauvres eux-mêmes. L'approche participative vise à changer 

cela et à amener les gens eux-mêmes à participer aux décisions sur ce que signifie être pauvre 

et l'ampleur de la pauvreté (Chambers, 1997). 

La pratique des évaluations participatives de la pauvreté (PPA)
5
 a évolué à partir de 

lô®valuation rurale participative d®finie comme une famille croissante d'approches et de 

méthodes pour permettre aux populations locales de partager, d'améliorer et d'analyser leurs 

connaissances des conditions de vie ainsi que de planifier et d'agir contre la pauvreté et 

lôexclusion sociale.  

Initialement destiné aux zones rurales, la PPA a été étendu par la Banque mondiale en 

complément de ses évaluations de la pauvreté. En 1998, la moitié des évaluations de la 

pauvreté achevées par la Banque mondiale comprenaient un élément participatif. Un vaste 

exercice multi-pays (23 pays ont été couverts) a également été mené à titre de référence pour 

le rapport sur le développement dans le monde 2000/1 de la banque mondiale, publié sous le 

titre « les voies des pauvres » (Narayan-Parker & Raj, 2000). Actuellement, les documents de 

stratégie pour la réduction de la pauvreté de la Banque mondiale et du fond monétaire 

internationale, qui constituent un élément important des prêts des institutions financières 

internationales aux pays pauvres, implique l'utilisation des méthodes participatives. 

(Cornwall, 2002) Distingue trois types dôPPA : 

1. Ceux associés à l'autodétermination et à l'autonomisation 

2. Ceux associés à l'augmentation de l'efficacité des programmes 

3. Ceux qui mettent l'accent sur l'apprentissage mutuel 

L'utilisation des exercices participatifs par la Banque mondiale, en particulier dans ses 

évaluations de la pauvreté, a eu tendance à être instrumentale, c'est-à-dire à adopter des PPA 

principalement pour que les pauvres coopèrent avec les programmes, plutôt que de changer la 

nature des programmes eux-m°mes (type 2), tandis que dôautres institutions mettent l'accent 

sur le type 3 (Narayan-Parker & Raj, 2000).  

1.7.4.4.1 Quelques défis pour opérationnaliser les PPA 

En principe, les gens eux-mêmes réalisent des PPA mais inévitablement, ce sont presque 

toujours des étrangers qui effectuent les évaluations et interprètent les résultats. Par exemple, 

dans le document de la banque mondiale « voies des pauvre » ils ont identifié cinq types de 

bien-être : matériel, physique, sécurité, liberté de choix et d'action, et bien-être social. Une 

appréciation des évaluations participatives de la pauvreté en Afrique a noté que certains 

thèmes n'étaient pas mis en évidence dans l'analyse et que beaucoup ont été complètement 

omis. Il y avait une «sélectivité» évidente en raison des pressions exercées pour mettre en 

évidence ce qui était considéré comme des conclusions politiques pertinentes (Booth, 

                                                             
5 PPA Υ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ 
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Holland, Hentschel, Lanjouw, & Herbert, 1998). Bien que les méthodes participatives visent à 

déterminer la nature des projets et à susciter l'opinion des pauvres pour façonner les plans et 

contribuer aux stratégies de développement, dans la pratique, leur impact sur les projets ou les 

plans est souvent éloigné. Par exemple, les documents de stratégie pour la réduction de la 

pauvreté, préparés avant que l'allégement de la dette ne puisse être approuvé dans le cadre, 

nécessitent des exercices participatifs comme intrants. Pourtant, 39 organisations et réseaux 

régionaux dans 15 pays africains ont convenu lors d'une réunion à Kampala, en mai 2001, que 

les DSRP
6
 ne fait qu'exécuter des plans de développement axés sur la pauvreté et n'a pas 

réussi à impliquer la société civile et les parlementaires dans les discussions sur la politique 

économique. Le manque perçu de «démarche scientifique» des méthodes et leur nature 

subjective, ainsi que des considérations d'économie politique, contribuent sans aucun doute à 

ce résultat lamentable. Dôapr¯s lô®tude de (Booth, Holland, Hentschel, Lanjouw, & Herbert, 

1998) Un problème fondamental pour de telles méthodes découle de l'hétérogénéité au sein de 

la communauté : la question, dans ce cas, est de savoir de quelle voix se fait entendre. Là où il 

y a des conflits au sein d'une communauté, le PPA n'a pas de manière convenue de les 

résoudre pour arriver à une vision communautaire unique. De plus, certaines personnes sont 

structurellement exclues des «communautés». Ceci est illustré par exemple par le fait que les 

groupes identifient souvent les autres, en dehors du groupe, comme étant vraiment pauvres. 

Ces évaluateurs étrangers se composent généralement de personnes qui n'ont plus de relations 

sociales avec le reste de la communauté. En outre, le processus intensif impliqué dans 

l'évaluation participative de la pauvreté signifie souvent que seuls de petits nombres sont 

inclus, qui ont tendance à être réunis sur une base et constituent rarement des échantillons 

représentatifs de la population. Il existe un problème plus profond concernant le recours 

exclusif aux m®thodes participatives, qui remonte aux critiques de Sen sur lôapproche 

utilitariste. Lô®valuation par les gens de leur propre condition peut n®gliger leur condition 

objective et peut °tre biais®e en raison dôune information et dôun conditionnement social 

limités. L'aspect généralement public des évaluations peut également rendre difficile 

l'obtention d'évaluations honnêtes et peut impliquer les participants dans certains risques. 

1.7.4.4.2 Quelques conclusions sur l'approche participative dô®valuation de la pauvret®  

Le principal avantage de cette approche est que les évaluateurs s'éloignent largement des 

normes imposées de l'extérieur. Ils fournissent également un moyen de résoudre certains 

problèmes rencontrés avec les autres méthodes. Par exemple en aidant à définir : un panier 

minimum approprié de produits alimentaire pour l'approche monétaire ; une liste des capacités 

de base dans l'approche capacitaire ; et si le concept de lôexclusion sociale peut °tre appliqu® 

dans une société particulière, et quels pourraient être ses principaux éléments. 

Il existe deux différences majeures par rapport aux autres approches : la principale est que la 

perspective est celle des pauvres, qui, au moins en théorie, portent les jugements qui, dans 

d'autres approches, sont imposés de l'extérieur. L'autre se trouve dans les petits échantillons 

même dans la version à grande échelle par rapport aux autres méthodes. Il est donc difficile de 

réaliser des tests de signification statistique sur des matériaux ainsi rassemblés. La méthode 

est complexe et contient invariablement une analyse multidimensionnelle. Comme lôapproche 

exclusion sociale, elle inclut les processus, les causes et les résultats de la pauvreté, telle 

qu'elle est perçue par les pauvres.  

                                                             
6 DSRP : Documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté 
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1.7.4.5 Aperçu comparatif des quatre approches dôidentification de la pauvret® 

Chacune des différentes approches de la pauvreté repose sur une perspective différente de ce 

qui constitue une bonne vie et une société juste et égalitaire. Pour l'opérationnalisation, 

chacun nécessite un ensemble d'hypothèses méthodologiques, qui ne sont souvent pas 

transparentes. En raison des différences majeures de définition, qui compte comme pauvre est 

susceptible de différer selon l'approche et les méthodes précises utilisées pour chaque 

approche. De plus, les différentes approches ont des implications différentes pour les 

politiques, y compris le ciblage, comme indiqué ci-dessous. Le tableau n°01 donne un aperçu 

des comparaisons entre les approches, sur un certain nombre de critères dont nous avons 

discuté précédemment. 

Deux questions importantes que nous n'avons pas abordées ci-dessus sont la disponibilité des 

données et les implications politiques. Actuellement, pour de nombreux pays, des données 

sont disponibles à intervalles réguliers pour mesurer la pauvreté monétaire à partir d'enquêtes 

sur les ménages auprès des consommateurs ou parfois de données sur le revenu national ; de 

plus, les données sont généralement disponibles sur un continuum, de sorte qu'il est possible 

de faire varier le seuil de pauvreté et de mesurer la profondeur de la pauvreté. En revanche, 

les donn®es pour mesurer la pauvret® via lôapproche capacitaire ne sont souvent pas 

disponibles de façon régulière, certaines capacités n'étant pas du tout mesurées et d'autres 

avec des indicateurs déficients. Il existe des lacunes similaires dans les données en ce qui 

concerne les dimensions de l'exclusion sociale. Ces lacunes reflètent une préoccupation 

antérieure à l'égard de la pauvreté monétaire, et non une propriété intrinsèque des données. 

Les données participatives sont différentes à cet égard. De par leurs natures, elle nécessite un 

dialogue intensif avec les groupes de pauvres ainsi quôelle est difficile ¨ organiser au niveau 

national ou à de courts intervalles. Cependant, une forme modifiée de consultation peut être 

menée de manière exhaustive et régulière, parallèlement à d'autres enquêtes. D'un point de 

vue politique, l'approche particulière adoptée a des implications importantes sur la façon dont 

on aborde le problème : 

¶ L'utilisation d'un concept monétaire suggère que la solution est la génération de 

revenus monétaires. Le développement des capacités pourrait également être 

recommandé, mais uniquement de manière instrumentale, comme moyen d'augmenter 

la productivité et donc les revenus monétaires des pauvres. 

¶ L'utilisation de l'approche capacitaire en général suggère de mettre l'accent sur un plus 

large éventail de mécanismes, la fourniture sociale de biens, une meilleure répartition 

des biens au sein de la famille et une utilisation plus efficace des biens pour assurer la 

santé, la nutrition et l'éducation, ainsi que le revenu comme moyen de promouvoir 

certaines capacités. 

¶ Dans cette thèse, les capacités de base ont été interprétées en termes matériels, mais 

potentiellement l'approche peut facilement être étendue à d'autres domaines, tels que la 

vie politique ou culturelle. Ce n'est pas le cas de l'approche monétaire. 

¶ Les approches monétaires et capacitaires sont fondamentalement concernées par la 

pauvreté absolue dans la plupart des pays en développement. Par conséquent, une 

r®ponse politique importante consiste ¨ booster lô®conomie car la croissance est bonne 

pour les pauvres. Les problèmes de distribution sont présents mais pas au premier 

plan. 
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¶ En revanche, l'élément relatif de la pauvreté est au premier plan de l'approche de 

l'exclusion sociale. En effet, pour cela, il est peu probable que la croissance à elle 

seule ne puisse jamais éliminer l'exclusion sociale. Par conséquent, les politiques de 

redistribution et les politiques structurelles ont la priorité. 

¶ Les approches monétaire et capacitaire sont essentiellement individualistes. Les 

caractéristiques du groupe sont par conséquent souvent ignorées dans les politiques 

(qui tendent à se concentrer sur l'accès individuel aux ressources ou aux transferts), et 

au mieux sont considérées comme instrumentales. Pourtant, dans l'exclusion sociale en 

particulier, et aussi dans une large mesure dans les approches participatives, l'accent 

est mis avant tout sur les caractéristiques du groupe. Pour l'exclusion sociale, des 

politiques telles que la correction de la discrimination raciale, ou les barrières de 

classe ou les restrictions de citoyenneté, sont donc susceptibles de jouer un rôle central 

dans la définition des priorités politiques. 

Tableau 1 Diff®rences entre les quatre approches dôidentification de la pauvret® 

Tableau n°01 : Différences entre les quatre approches dôidentification de la pauvret® 
 Approche 

monétaire 

Approche capacitaire Exclusion 

Sociale 

Approche 

participative 

Unit® dôanalyse idéalement : 

l'individu, de facto 

le ménage 

 

l'individu 

 

individus ou 

groupes par 

rapport aux 

autres dans leur 

communauté / 

société 

 

groupes et individus 

par eux-mêmes 

Norme requise 

ou standard 

dôidentification 

référence à des 

informations 

externes, définies 

en dehors de 

lôunit® ; exigences 

dôun seuil 

alimentaire 

référence à une liste de 

dimensions supposées 

être objectivement 

définissables 

références aux 

obligations de 

lô®tat 

perceptions des 

populations locales 

sur le bien-être et le 

mal-être 

Principale 

faiblesses 

conceptuelles 

l'utilité n'est pas 

une mesure 

adéquate du bien-

être ; et la 

pauvreté n'est pas 

un agrégat macro-

économique 

éléments d'arbitraire 

dans le choix des 

capacités de base ; 

problèmes d'addition 

cadre large, 

susceptible de 

nombreuses 

interprétations ; 

difficile à 

comparer entre 

les pays 

dont les perceptions 

sont suscitées et dans 

quelle mesure sont-

elles représentatives 

ou cohérentes ? 

Comment gérer les 

conflits ? 

Problèmes pour 

les comparaisons 

internationales 

comparabilité des 

enquêtes ; des 

indices de prix ; 

de mesure des 

seuils de pauvreté 

moins de problèmes si 

les capacités de base 

sont définies en 

externe ; mais l'addition 

rend les comparaisons 

difficiles avec des 

incohérences selon la 

méthodologie d'addition 

lignes d'exclusion 

sociale 

essentiellement 

spécifiques à la 

société 

les différences 

culturelles peuvent 

faire varier les 

processus appropriés 

d'une société à 

lôautre ; les résultats 

peuvent ne pas être 

comparables 

Faiblesses 

majeures de la 

mesure 

doit être ancré à 

des éléments 

externes. 

Impossibilité 

d'évaluation d'ensemble. 

Comment gérer la multi 

dimensionnalité même 

si ce n'est que des 

fonctionnements de base 

problèmes de 

multi 

dimensionnalité. 

Défi des 

processus de 

capture 

Problème de 

comparabilité et de 

représentativité 

exigences des 

parties prenantes 
accent sur la 

croissance 

investissement dans 

l'extension des capacités 

favoriser les 

processus 

Promouvoir 

autonomisation des 
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économique et la 

distribution du 

revenu monétaire 

de base / besoins de 

base via les revenus 

monétaires et les 

services publics 

d'inclusion, 

d'inclusion dans 

les marchés et les 

processus 

sociaux, avec un 

accent particulier 

sur le marché du 

travail formel 

pauvres 

Source: (Laderchi, Saith, & Stewart, 2003, p. 28) 

1.8 Section 02 : Pauvreté, mesures et estimations 

Une méthode courante utilisée pour mesurer la pauvreté est basée sur les revenus ou les 

niveaux de consommation : ce qui signifie qu'un individu ou un ménage est considéré comme 

pauvre si son revenu ou ses dépenses de consommation tombe en dessous d'un certain niveau 

minimum (seuil de pauvreté) nécessaire pour répondre à ses besoins de base. Cependant, la 

diversité des déterminants de la pauvreté et la complexité de ses conséquences opposent une 

résistance logique à une telle approche. Le concept de pauvreté peut être facilement expliqué 

en économie, mais les outils mathématiques traditionnels ne peuvent appréhender le niveau 

réel de ce fléau. En effet, son aspect multidimensionnel, son caractère flou, et les substitutions 

possibles entre les différentes formes qu'il peut prendre, rendent la recherche et le suivi des 

facteurs explicatifs plus complexes. La mesure multidimensionnelle permet d'identifier des 

situations de pauvreté aussi différentes. 

Les politiques de réduction de la pauvreté ont souvent sous-estimé la nécessité de définir la 

pauvret® comme un concept multidimensionnel et la n®cessit® dôutiliser des approches 

pluridisciplinaires pour la mesurée. Dans une telle perspective, la recherche a été orientée vers 

la recherche de solutions aux principaux problèmes auxquels nous sommes confrontés lorsque 

nous considérons la pauvreté sous de multiples dimensions. Cette partie présente une revue de 

la littérature sur les développements récents dans le cadre de l'analyse multidimensionnelle de 

la pauvreté. Elle met également en évidence les diverses approches de la mesure 

multidimensionnelle de la pauvreté qui peuvent être appliquées pour fournir des descriptions 

plus précises des tendances de la pauvreté aux utilisateurs typiques de ces statistiques (tels 

que les évaluateurs des politiques et les parties prenantes) et leurs limites. À la fin de cette 

thèse, nous examinons dôautres facteurs qui influencent l'®laboration et la mise en îuvre des 

politiques. Nous introduisons également le concept d'aide à la décision. La question de la 

signification est ainsi analysée à la fois d'un point de vue théorique (théorie de la mesure) et 

d'un point de vue opérationnel (efficacité des politiques). 

1.8.1 Pourquoi mesurons-nous la pauvreté ? 

La mesure de la pauvreté semble inévitable en raison de son importance dans de nombreux 

contextes, tels que la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale, la promotion de l'égalité et 

la défense des défavorisés, la compréhension de la vulnérabilité, la compréhension et 

l'élimination des inégalités sociales. Dans cette partie, nous avons identifié cinq raisons 

principales, voir (Haughton & Shahidur, 2009) justifiant la nécessité d'une mesure rigoureuse 

de la pauvreté. Afin de comprendre la situation (Ravallion, Poverty lines in theory and 

practice, 1998) soutient quôune mesure cr®dible de la pauvret® peut °tre un instrument 

puissant pour attirer l'attention des décideurs sur les conditions de vie des pauvres. La 

première raison de mesurer la pauvreté est de comprendre quelle est la situation, comment la 

situation est vécue au cours du cycle de vie et comment elle se reproduit. Il est à noter que la 

compréhension des causes et des caractéristiques de la pauvreté dans un pays ou une zone 
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géographique donné est une étape analytique cruciale pour les décideurs qui souhaitent 

élaborer des politiques efficaces et des stratégies de réduction de la pauvreté. 

En d'autres termes, la mesure de la pauvreté rend visibles les pauvres, à travers l'examen des 

facteurs déterminant leurs conditions de vie, qui permet aussi des comparaisons dans le temps 

et dans l'espace. 

La deuxième raison pour mesurer la pauvreté est d'être en mesure de savoir qui sont les 

pauvres afin de concevoir et de cibler les interventions d'atténuation de la pauvreté les mieux 

adaptées. La plupart du temps, on utilise des profils de pauvreté pour atteindre cet objectif. 

Ensuite, on examine comment une mesure de la pauvreté varie entre les sous-groupes d'une 

population (par exemple, selon la région) et puis comparé les principales caractéristiques des 

pauvres par rapport aux non-pauvres (Ravallion, How not to count the poor? A reply to Reddy 

and Pogge, 2008). 

La troisième raison est de pouvoir évaluer si la croissance économique générale a aidé les 

pauvres à améliorer leurs conditions de vie. La plupart du temps, on utilise des informations 

sur les ménages et leur situation économique afin de comprendre les effets positifs ou négatifs 

des politiques ®conomiques et financi¯res g®n®rales. En sôappuyant sur la tendance de la 

pauvreté, les décideurs pourraient ajuster les réformes et évaluer comment les pauvres sont 

affectés par ces réformes. Par exemple, nous pouvons changer la politique fiscale et ensuite 

évaluer comment ces changements influencent les conditions de vie des pauvres.  

La quatrième raison de mesurer la pauvreté est de pouvoir évaluer l'efficacité des politiques et 

programmes actuels conçus pour aider les pauvres, puis d'évaluer si la situation évolue. Dans 

ce cas, la mesure de la pauvreté est un instrument permettant de juger des effets d'une 

politique sur les pauvres et aide à évaluer les résultats par rapport à un groupe de référence. 

Cela peut être utile pour am®liorer la mise en îuvre des politiques et la conception des projets 

et programmes. La mesure de la pauvreté peut être utilisée pour simuler l'impact de politiques 

alternatives sur la pauvreté et pour sélectionner le choix le plus optimal en classant les 

politiques en fonction de certains indicateurs d'impact sur la pauvreté.  

La cinquième raison pour mesurer la pauvreté est d'aider à évaluer les institutions. Pour savoir 

si une institution ou un gouvernement agit correctement en ce qui concerne la réduction de la 

pauvreté, nous devons évaluer leur succès dans la poursuite de la lutte contre la pauvreté. La 

mesure de la pauvreté est alors utile pour évaluer dans quelle mesure la pauvreté a diminué et 

la durabilité des résultats lors de l'évaluation des politiques, des projets et des instruments de 

mesure (Vivien Kana Zeumo, 2011, pp. 8,9). 

1.8.2 Approches traditionnelles dôestimation de la pauvret®  

Selon (Sen A. K., 1979), le problème de mesure de la pauvreté peut être divisé en deux 

exercices distincts : (i) identification des pauvres parmi la population totale (qui sont les 

pauvres ?). Et (ii) Lôagr®gation (comment combiner les caract®ristiques de pauvret® des 

personnes dans une mesure agrégée ?). Dans l'approche traditionnelle, le problème (i) a été 

résolu par la méthode du revenu (ou de la consommation), qui nécessite la spécification d'un 

seuil de revenu de subsistance (ou seuil de pauvreté). Ainsi, une personne est identifiée 

comme pauvre lorsque ses réalisations tombent en dessous de ce seuil. De nombreuses 

procédures ont été proposées par la littérature pour traiter le problème (ii) qui repose sur la 

construction d'un indice de pauvreté à partir des informations disponibles sur les personnes. 
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Nous présentons dans cette partie la minière par laquelle le seuil de pauvreté est déterminé et 

sa d®finition ainsi quôune revue des mesures de pauvret® les plus populaires. 

1.8.2.1 Seuil de pauvret®, d®finition et m®thodes dôestimations 

Les pauvres sont ceux dont les dépenses (ou les revenus) sont inférieurs au seuil de pauvreté. 

Cette sous-partie explique comment les seuils de pauvreté sont construits et discute les 

avantages et les inconvénients de la définition des seuils de pauvreté sur la base de trois 

méthodes : le co¾t des besoins de base, l'apport ®nerg®tique alimentaire et lôapproche 

subjective. La construction d'un seuil de pauvreté est l'étape la plus difficile dans la mesure 

pratique de la pauvret®. Lôapproche du co¾t des besoins de base est la plus couramment 

utilisée. On estime d'abord le coût d'acquisition de suffisamment de nourriture pour une 

nutrition adéquate généralement équivaut à 2 100 calories par personne et par jour, puis on 

ajoute le coût d'autres produits essentiels tels que les vêtements et le logement. Lorsque 

l'information sur les prix fait défaut, on peut utiliser la méthode de l'apport énergétique 

alimentaire, qui représente graphiquement les dépenses (ou revenus) par habitant par rapport à 

la consommation alimentaire (en calories par personne et par jour) ; à partir de celui-ci, on 

peut déterminer le niveau de dépenses (ou de revenus) auquel un ménage acquiert 

suffisamment de nourriture. 

Les seuils de pauvreté subjectifs consistent à demander aux gens quel est le niveau de revenu 

minimum nécessaire pour garantir une vie simple. Un seuil de pauvreté absolue reste fixe 

dans le temps ajust® uniquement par l'inflation. Il permet de suivre lô®volution de la pauvret® 

dans le temps et il est également utile pour évaluer les effets des politiques et des programmes 

sur lôincidence de la pauvret®. Cependant, dans la plupart des pays, les seuils de pauvret® sont 

révisés de temps à autre ; ceux-ci permettent de mesurer la pauvreté relative mais non pas 

lôabsolue, mais refl¯tent généralement l'évolution du consensus social sur ce qui constitue la 

pauvreté. Le choix du seuil de pauvreté dépend de l'usage auquel il sera fait : ainsi, pour les 

comparaisons internationales, la norme de 1.90 dollar US / jour est utile, tandis que pour 

cibler les pauvres, un seuil de pauvreté relatif suffiras. Le choix approprié du seuil de pauvreté 

est une question de jugement et variera donc d'un pays à l'autre (ALL & JH, 2005, p. 42). 

1.8.2.1.1 Définition du seuil de pauvreté  

Supposons que nous avons choisi les dépenses de consommation comme une mesure du bien-

être des ménages. La prochaine étape consiste à déterminer un seuil de pauvreté. Par défaut, 

les ménages dont les dépenses de consommation sont inférieures à ce seuil sont considérés 

comme pauvres. Suivant la pratique courante, les pauvres sont définis comme ceux qui ne 

maîtrisent pas les besoins de consommation de base, y compris les composants alimentaires et 

non alimentaires. Ainsi, le seuil de pauvreté est obtenu en spécifiant en premier lieu un panier 

de consommation jugé adéquat pour les besoins de consommation de base puis en estimant le 

coût de ces besoins de base. En d'autres termes, le seuil de pauvreté peut être considéré 

comme la dépense minimale requise par un individu pour satisfaire ses besoins alimentaires et 

non alimentaires de base. Une fois que nous avons calcul® la consommation dôun m®nage, 

nous devons déterminer si ce montant place le ménage «dans la pauvreté». Le seuil que nous 

utilisons pour cela est le seuil de pauvreté. Le seuil de pauvreté définit le niveau de 

consommation (ou de revenu) nécessaire à un ménage pour sortir de la pauvreté (Tim & 

Brian, 1991). Autrement dit, en passant de juste en dessous à juste au-dessus du seuil de 

pauvreté, les ménages (et les individus qui vivent) passent d'une misère considérable à un 

niveau minimum de bien-être. Cependant, étant donné que le bien-être suit un continuum et 
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que le choix du seuil de pauvreté est arbitraire, la notion d'un tel «point de retournement» n'est 

pas très convaincante. En effet on peut définir plus d'un seuil de pauvreté. Par exemple, une 

approche courante consiste à définir un seuil de pauvreté qui marque les ménages qui sont 

«pauvres» et un autre niveau inférieur qui indique ceux qui sont «extrêmement pauvres». Une 

autre approche consiste à construire un «seuil de pauvreté alimentaire», qui est basé sur une 

certaine notion du montant minimum d'argent dont un ménage a besoin pour acheter un panier 

alimentaire de base et rien de plus. Si le coût des besoins non alimentaires de base est estimé, 

alors le seuil de pauvreté alimentaire ajouté aux besoins non alimentaires sera égal au seuil de 

pauvreté global. 

Plus formellement, le seuil de pauvreté d'un ménage, Zi, peut être défini comme la dépense / 

consommation minimum (ou revenu, ou autre mesure) nécessaire pour atteindre au moins le 

niveau d'utilité minimum Uz, étant donné le niveau des prix (p) et les caractéristiques 

démographiques du ménage (x), donc on peut repr®senter le seuil par lô®quation suivante :  

ᾀ Ὡὴȟὼȟό   ééééééééé.. (1.1) 

Dôune part, il existe deux approches. La premi¯re consiste ¨ calculer un seuil de pauvret® pour 

chaque ménage, en l'ajustant d'un ménage à l'autre pour tenir compte des différences de prix 

auxquels ils sont confrontés et de leur composition démographique (taille de ménage). Par 

exemple, un petit ménage dans une zone rurale peut faire face à des coûts de logement bas et à 

des prix alimentaires relativement modestes. Ainsi, leur seuil de pauvreté peut-être faible par 

rapport à un grand ménage vivant dans une ville où le logement est plus cher et les prix des 

aliments sont peut-être plus élevés. Une deuxième approche, plus largement utilisée, consiste 

à construire un seuil de pauvreté par habitant pour tous les individus, mais d'ajuster les 

dépenses par habitant par les différences de prix et de composition des ménages. Les dépenses 

par habitant ajusté sont ensuite comparées au seuil de pauvreté unique pour déterminer si 

l'individu vit en dessous du seuil de pauvreté. Avec cette approche, il est plus facile de parler 

de «seuil de pauvreté» et de le présenter comme un chiffre unique (ALL & JH, 2005, p. 44). 

Dôautre part, le seuil de pauvret® pourrait changer si le seuil de pauvreté réel était révisé au fil 

du temps. Cela soulève la question de savoir s'il faut examiner les seuils de pauvretés relatives 

ou absolues. Nous considérons maintenant chacun à son tour. 

1.8.2.1.2 Seuil de pauvreté relative 

Il est souvent utile d'avoir une telle mesure afin de cibler les programmes qui visent à aider les 

pauvres. Dans la pratique, les pays riches ont des seuils de pauvreté plus élevés que les pays 

pauvres. Ceci explique pourquoi, par exemple, le taux de pauvreté officiel en 2017 était 

proche de 13% aux États-Unis et également proche de 11% en Indonésie (beaucoup plus 

pauvre) (WB, La banque mondiale , 2021). Beaucoup de ceux qui sont considérés comme 

pauvres aux États-Unis seraient considérés comme étant confortablement aisés selon les 

normes indonésiennes. Au fur et à mesure que les pays s'améliorent, ils ont tendance à réviser 

le seuil de pauvreté à la hausse à l'exception notable des États-Unis, où le seuil est (en 

principe) resté le m°me pendant quatre d®cennies. Par exemple, LôOCDE
7
 définit 

généralement les pauvres comme ceux dont le revenu par habitant est inférieur à 60% du 

revenu médian national. À mesure que le revenu médian augmente, le seuil de pauvreté 

augmente également. 

                                                             
7 OCDE : Organisation de coopération et de développement économique  
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Dans la mesure o½ lôobjectif est dôidentifier et de cibler les pauvres dôaujourdôhui, un seuil de 

pauvret® relative est appropri® et doit °tre adapt® au niveau g®n®ral du d®veloppement dôun 

pays. Par exemple, un seuil de pauvreté de 5.5 dollar US (PPA 2011) par jour pourrait être 

utile en Tunisie, où 17,5% de la population sont considérée comme pauvre en 2015 selon cette 

norme, mais serait de peu d'importance en Finlande ou presque personne ne serait pauvre par 

cette norme. 

1.8.2.1.3 Seuil de pauvreté absolue 

Un seuil de pauvreté absolu est fixé en fonction du niveau de vie qu'il impose dans le domaine 

des comparaisons internationales de pauvreté. Ce dernier est fixé de manière à représenter le 

même pouvoir d'achat annuellement. De sorte que le taux de pauvreté actuel peut être 

comparé au taux de pauvreté d'il y a dix ans, sachant que la définition de ce qui constitue la 

pauvreté n'a pas changé. Un seuil de pauvreté absolu est essentiel si l'on essaie de juger de 

l'effet des politiques de lutte contre la pauvreté dans le temps, ou d'estimer l'impact d'un projet 

(par exemple le microcrédit) sur la pauvreté. Des comparaisons légitimes des taux de pauvreté 

entre un pays et un autre ne peuvent être effectuées que si le même seuil de pauvreté absolu 

est utilisé dans les deux pays. Ainsi, la Banque mondiale a besoin de seuils de pauvreté 

absolus pour pouvoir comparer les taux de pauvreté d'un pays à l'autre, ce qui à son tour est 

utile pour déterminer où canaliser les ressources, ainsi que pour évaluer les progrès de la lutte 

contre la pauvreté. Dans ce contexte, l'accent est également mis sur le seuil de pauvreté 

absolue. Selon la Banque mondiale, le taux mondial d'extrême pauvreté est tombé à 9,2% en 

2017, contre 10,1% en 2015. Cela équivaut à 689 millions de personnes vivant avec moins de 

1,90 dollar par jour. À des seuils de pauvreté plus élevés, 24,1% de la population mondiale 

vivait avec moins de 3,20 dollars par jour et 43,6% avec moins de 5,50 dollars par jour en 

2017. En 2018, quatre personnes sur cinq en dessous du seuil de pauvreté international 

vivaient dans des zones rurales (WB, La banque mondiale , 2021). Dôapr¯s la litt®rature sur la 

mesure de la pauvreté, un seuil de pauvreté absolu est nécessaire pour : Faire des 

comparaisons internationales des taux de pauvreté. Pour évaluer les effets des projets, tels que 

les programmes de micro finance. Ainsi que pour cibler les mesures de lutte contre la 

pauvret® vers le quintile le plus pauvre de la population. En dernier lieu lôobjectif de lôemploi 

du seuil de pauvret® est de mesurer lôefficacit® des politiques gouvernementales dans la lutte 

contre la pauvreté. 

Afin de bien calculer la pauvreté par lôapproche objective. Un probl¯me conceptuel important 

se pose lorsque l'on travaille avec des seuils de pauvreté absolus, à savoir ce que l'on entend 

par «niveau de vie». En pratique, presque tous les seuils de pauvreté absolue sont fixés en 

termes de coût d'achat d'un panier de biens (Un seuil de pauvreté basé sur les produits de base, 

que nous notons z). Qui formule que l'utilité ou «niveau de vie» (u) dépend du revenu ou des 

dépenses (y) Cela dit que pour tout niveau d'utilité donné, il y a un certain niveau de revenu 

(ou de d®penses) qui est n®cessaire pour y parvenir. Si Uz est le degr® dôutilit® qui suffit juste 

pour éviter d'être pauvre. En d'autres termes, étant donné un seuil de pauvreté absolu dans 

l'espace du bien-être (c'est-à-dire qui donne Uz), il existe un seuil de pauvreté absolu 

correspondant basé sur les produits de base. Mais supposons que nous fassions une différence, 

mais une hypothèse tout aussi plausible, à savoir que les services publics sont 

interdépendants. Notre bien-être peut dépendre non seulement de ce que nous consommons, 

mais aussi de la façon dont notre consommation se compare à celle du reste de la société 

(ALL & JH, 2005, p. 50). Ainsi, un ménage de quatre personnes avec un revenu de 5000 

dollars par an ne serait pas considéré comme pauvre en Algérie mais lorsque ce ménage 
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compare sa situation avec les revenus moyens aux États-Unis, il peut se sentir très pauvre. 

Nous pouvons saisir cette idée en supposant que :  

Ὗ Ὣώ   ééééééééé. (1.2) 

Où Y est le revenu moyen de la société. Dans ce cas :  

Ὗ Ὣὤ   ééééééééé. (1.3) 

Et donc, en faisant l'hypothèse standard d'invisibilité on obtient : 

ὤ Ὣ ὣȿὟ   ééééééééé. (1.4) 

Cela signifie que pour qu'un seuil de pauvreté soit absolu dans l'espace du bien-être (Uz), le 

seuil de pauvreté fondé sur les produits de base (z) peut devoir augmenter à mesure que (Y) 

augmente. Le seuil de pauvreté basé sur les produits de base ressemblerait alors davantage à 

un seuil de pauvreté relative. Selon (Ravallion, Poverty lines in theory and practice, 1998).  

Même si nous supposons que le seuil de pauvreté fondé sur les produits de base reste constant, 

nous nous retrouvons toujours avec deux problèmes : 

a) Le problème de la référence : Quelle est la valeur appropriée de Uz - c'est-à-dire l'utilité au 

seuil de pauvreté ? Le choix est, bien sûr, arbitraire, mais un degré de consensus sur le choix 

du niveau d'utilité de référence dans une société spécifique peut bien être crucial pour 

mobiliser des ressources pour lutter contre la pauvreté. 

b) Le problème d'identification : Étant donné Uz, quelle est la valeur correcte de (Z) ou bien 

la valeur marchande du seuil de pauvreté. Ce problème se pose à la fois parce que la taille et 

la composition démographique des ménages varient, une question soulevée dans la discussion 

sur les échelles d'équivalence. L'implication est que des informations et des jugements 

externes seront nécessaires pour répondre aux problèmes de création de référence et de 

lô'identification pour d®terminer le seuil de pauvret® absolue dans la pratique. 

Apr¯s avoir pos® côest probl¯mes, la question primordiale est de la manière de déterminer les 

seuils de pauvreté ? Une possibilité est de choisir un seuil de pauvreté «objectif». Selon cette 

technique le seuil de pauvreté doit être fixé à un niveau qui permette aux individus d'atteindre 

certaines capacités. Dans la pratique, cela impliquerait presque certainement que le seuil de 

pauvreté fondé sur les produits de base augmenterait à mesure qu'un pays deviendrait plus 

riche, car les ressources minimales nécessaires pour participer pleinement à la société 

augmenteraient probablement avec le temps. Selon (SEN, 1985) «une approche absolue dans 

lôespace des capacit®s se traduit par une approche relative dans lôespace des biensè. Une 

manière courante et assez satisfaisante d'aborder les capacités est de commencer par les 

besoins nutritionnels. La manière la plus courante de rendre cette opération opérationnelle est 

l'approche du coût des besoins de base (CBN), tandis que la méthode de l'apport énergétique 

alimentaire (FEI) a été suggérée comme alternative lorsque les données disponibles sont plus 

limitées. 

1.8.2.1.4 Lôapport ®nerg®tique alimentaire (FEI) 

La méthodologie de lôapport ®nerg®tique alimentaire (FEI) d®finit la consommation de 

nourriture minimale nécessaire à une personne donnée pour mener une vie décente. Par cette 

définition, les personnes qui ne peuvent pas se permettre le coût de la FEI sont pauvres. De 
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plus, par d®finition, FEI est un concept absolu de pauvret® bas® sur lôalimentation. Cette 

mesure est donc un bon indicateur de la pauvreté dans les pays où une grande partie de la 

population dépense une fraction importante de leur budget sur la nourriture. Ceci est adéquat 

pour des économies moins développées. Considérant que, dans des économies plus 

développées, une grande partie de la population dépense une fraction plus faible de leur 

revenu total ou de leurs dépenses totales sur la nourriture. Cela signifie que, dans ces cas, la 

mesure des normes de vie calorique-alimentaire doit être complétée par d'autres produits, 

c'est-à-dire des articles non alimentaires. Dans les cas extrêmes, les normes de vie peuvent 

être mesurées par le revenu total ou les dépenses (de cette manière, vous couvriez tous les 

éléments de consommation), qui représentent la mesure économique la plus utilisés dans les 

économies avancées (Lorenzo & Paolo, 2005, pp. 2,3). 

Il convient de noter qu'il pourrait y avoir un conflit entre les approches économiques et 

alimentaires (c'est-à-dire nutritionnelles) sur les modes de vie. Supposons que le lait soit 

subventionné par le gouvernement algérien et que ce dernier donne une consommation 

nutritionnelle importante aux pauvres. Maintenant, supposons que le gouvernement souhaite 

réduire la subvention sur le lait et supposer que le lait a de bons substituts (et donc une 

élasticité de prix suffisamment élevée). Dans ce cas, le prix augmente et les personnes 

pauvres commenceront à consommer des biens de substitution. Les nutritionnistes 

considéraient cela comme une réduction du bien-être des personnes pauvres, car les pauvres 

consomment moins de lait. Pour les économistes, l'élasticité élevée du lait signifie que la 

réduction des subventions ne fera pas beaucoup de mal aux personnes pauvres, car elles 

peuvent modifier leur mode de consommation. Les économistes ne s'opposeraient pas à la 

subvention réduite. Le seul cas où il n'y aura pas de conflit entre des vues économiques et 

nutritionnelles sur les normes de vie, c'est que tout le monde passe tous leurs revenus sur la 

nourriture exactement à la manière dont les nutritionnistes recommandent. La question 

fondamentale de ce conflit est de savoir si on est disposé à accepter que les personnes soient 

le meilleur juge de leurs besoins ou si on devrait appeler une vision paternaliste de ce qui est 

bon pour eux. 

Selon (Lorenzo & Paolo, 2005, p. 3) Les calculs d'admission d'énergie alimentaire sont basés 

sur des informations nutritionnelles. Habituellement, la consommation d'énergie est 

déterminée en termes de calories, c'est-à-dire que la consommation calorique minimale 

nécessaire pour vivre, selon le FAO cette norme égale à 2100 calories par personnes / par 

jour. Dans ce sens, il n'y a pas de justification économique précise pour définir le panier de 

nourriture associé à une source d'énergie donnée. Cela signifie que la consommation d'énergie 

alimentaire a un contenu arbitraire inévitable. La manière dont le panier de consommation est 

choisi dépend principalement des priorités définies par les économistes. Si l'objectif principal 

est de minimiser le coût du panier, le choix suivra un critère de coût minimum. D'autre part, la 

teneur en protéinique peut être prioritaire ; Dans ce cas, le panier sélectionné ne doit pas être 

au minimum. Dans tous les cas, la pauvreté est considérée comme une situation où une trop 

petite consommation d'énergie ou trop peu de nutriments spécifiques sont disponibles. De 

plus, dans tous les cas, afin de définir un seuil de pauvreté, des informations nutritionnelles 

doivent être converties en valeurs monétaires. 

Le tableau suivant illustre la construction dôun seuil de pauvret® bas® sur la m®thode dôapport 

énergétique, adapté au cas algérien. À titre dôexemple, un panier de consommation de 

produits de base pour une seule personne et par jour coute environ 215 da, ce qui représente 
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77400 da par an par personne, ce seuil couvre seulement les besoins alimentaires pour 2100 

calories par jour et par personne.    

Tableau n° 02 : Estimation du seuil de pauvreté alimentaire 
 Dépenses par 

jours et par 

personnes 

Equivalent de 

calories 

Calories ajusté 

pour atteindre 

2100 calories 

Dépenses pour 

couvrir les 2100 

calories 

500 grammes de 

couscous 

80 560 345 78 

200 gramme îufs 30 310 305 29 

200 gramme de 

pain 

40 530 520 39 

500 grammes de 

riz  

70 750 730 69 

Total 220 Da 2150 2100 215 Da 

Source : réalisé par les auteurs 

1.8.2.2 Méthode du coût des besoins de base 

L'approche la plus satisfaisante pour construire un seuil de pauvreté, tout en restant dans 

l'esprit d'essayer de faire en sorte que la ligne couvre les besoins de base, procède comme suit: 

Formuler un ensemble de consommation jugé adéquat, comprenant à la fois des éléments 

alimentaires et non alimentaires et estimer le coût pour chaque sous-groupe (urbain / rural, 

chaque région, etc.). Selon (ALL & JH, 2005, p. 55) Sur le plan opérationnel, les étapes à 

suivre sont les suivantes : 

¶ Choisissez un besoin nutritionnel pour une santé saine, par exemple 2 100 calories par 

personne et par jour. Cette norme est largement utilisée et a été proposée par 

l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (Lorenzo & Paolo, 

2005). 

¶ Estimer le coût de la satisfaction de ce besoin énergétique alimentaire, en utilisant un 

régime qui reflète les habitudes des ménages proches du seuil de pauvreté (par 

exemple, ceux du quintile le plus bas ou le deuxième plus bas de la distribution des 

revenus ; ou ceux qui consomment entre 2000 et 2200 calories). Cela peut ne pas être 

facile si les régimes alimentaires varient considérablement à travers le pays 

¶  Ajoutez une composante non alimentaire (Z
nf
). Ensuite, le seuil de pauvreté des 

besoins de base est donné par 
ὤ ὤ ὤ  ééééééééééé (1.5) 

1.8.2.3 Indice de pauvret® par d®nombrement (Indice dôeffectif)    

Les outils les plus utilisé pour évaluer la pauvreté sont les mesures de l'effectif, qui évaluent 

le niveau de pauvreté d'un pays en utilisant le nombre ou la prévalence des personnes pauvres 

dans le pays. Ce dernier mesure simplement la proportion de la population considérée comme 

pauvre, souvent désignée par P0 Officiellement représenté par :  

ὖ   ééé................................... (1.6) 

O½ Np est le nombre de pauvres et N est la population totale (ou lô®chantillon). Si 30 

personnes sont pauvres dans une enquête qui regroupe 300 personnes, alors P0 = 30/300 = 0,1 

= 10%. Pour des raisons qui seront plus claires ci-dessous, il est souvent utile de réécrire (1.5) 

en : 
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ὖπ В ὍώὭὤ éééééééééééé (1.7) 

Ici, I (.) Est une fonction indicatrice qui prend la valeur 1 si l'expression entre crochets est 

vraie et 0 sinon. Donc, si la dépense (yi) est inférieure au seuil de pauvreté (z), alors I (.) Vaut 

1 et le ménage sera compté comme pauvre. Np est le nombre total de pauvres. Les plus 

grandes qualités de l'indice d'effectifs sont qu'il est simple à construire et facile à comprendre. 

Ce sont des propriétés importantes. Cependant, la mesure présente au moins trois faiblesses : 

Premièrement, l'indice d'effectif ne prend pas en compte l'intensité de la pauvreté. Considérez 

les deux distributions de revenu suivantes : 

Tableau N°03 : Exemple illustratif  de la limite dôindice de d®nombrement de pauvret® 

Taux de pauvreté des effectifs en A et B, en supposant un seuil de pauvreté est de 115 

 Dépenses pour chaque individu dans le pays Taux de 

pauvreté des 

effectifs (P0) 

Dépenses dans le pays A 90 95 120 125 50% 

Dépenses dans le pays B 113 112 140 165 50% 

Source : (ALL & JH, 2005, p. 70) 

Dôapr¯s le tableau ci-dessus, la pauvreté est plus grande dans le pays A, mais l'indice 

d'effectif ne le rend pas compte. En tant que fonction du bien-être, l'indice d'effectif est 

insatisfaisant car il abime le principe de transfert, une idée formulée pour la première fois par 

(Dalton, 1920) selon laquelle le transfert d'une personne plus riche vers une personne plus 

pauvre devrait améliorer la mesure du bien-être. Ici, si un ménage pas-si-pauvre donnait à un 

ménage très pauvre, l'indice d'effectif serait inchangé, même s'il est raisonnable de supposer 

que la pauvreté dans son ensemble a diminué. 

Certains soutiennent que s'il est trop significatif, l'indice d'effectif devrait impliquer qu'il y a 

un «saut» ou une discontinuité dans la distribution du bien-être à peu près au seuil de 

pauvreté, il est donc logique de parler des pauvres et des non-pauvres. Dans la pratique, un tel 

saut n'est pas trouvé (Ravallion, How well can method substitute for data? Five experiments 

in poverty analysis, 1996). 

Deuxi¯mement, l'indice dôeffectif n'indique pas le degr® de pauvret® des pauvres et ne change 

donc pas si les personnes en dessous du seuil de pauvreté deviennent plus pauvres. De plus, le 

moyen le plus simple de réduire l'indice d'effectif est de cibler les prestations sur les 

personnes justes en dessous du seuil de pauvreté, car ce sont eux qui sont les plus aptes à 

franchir la ligne. Mais selon la plupart des normes, les personnes justes en dessous du seuil de 

pauvreté sont les moins méritantes des pauvres. 

Troisièmement, les estimations de la pauvreté devraient être calculées pour les individus et 

non pour les ménages. Si 20% des ménages sont pauvres, il se peut que 25% de la population 

soit pauvre (si les ménages pauvres sont grands) ou 15% sont pauvres (si les ménages pauvres 

sont petits); les seuls chiffres pertinents pour l'analyse des politiques sont ceux des individus. 

Mais les données d'enquêtes sont presque toujours liées aux ménages, donc pour mesurer la 

pauvreté au niveau individuel, nous devons faire l'hypothèse critique que tous les membres 

d'un ménage donné jouissent du même niveau de bien-être. Cette hypothèse peut ne pas être 
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valable dans de nombreuses situations. Par exemple, certains membres âgés d'un ménage, ou 

des filles, peuvent être beaucoup plus pauvres que d'autres membres du même ménage. En 

réalité, toute la consommation n'est pas répartie également entre les membres du ménage 

(Ravallion, How well can method substitute for data? Five experiments in poverty analysis, 

1996). 

1.8.2.4 Indice d'écart de pauvreté 

L'indice d'écart de pauvreté est une mesure moyennement populaire de la pauvreté, qui 

additionne la mesure dans laquelle les individus se situent en moyenne sous le seuil de 

pauvreté et l'exprime en pourcentage du seuil de pauvreté. Plus précisément, définissez l'écart 

de pauvreté (Gi) comme le seuil de pauvreté (z) moins le revenu réel (yi) pour les personnes 

pauvres ; l'écart est considéré comme nul pour tous les autres. En utilisant la fonction index, 

nous avons : 

Ὃ ᾀ ώȢὍώ ᾀ  ééééééé (2.1) 

Ensuite, l'indice d'écart de pauvreté (P1) peut s'écrire de la façon suivante :  

ὖ  éééééééééé  (2.2) 

Le tableau suivant montre comment l'écart de pauvreté est calculé, divisé par le seuil de 

pauvreté et moyenné pour donner P1, l'indice d'écart de pauvreté. 

 

 

 

Tableau N°04 : Exemple illustratif de lôindice d'®cart de pauvret® 

Taux de pauvreté des effectifs en C, en supposant un seuil de pauvreté est de 125 

 Dépenses pour chaque individu dans le pays Indice d'écart 

de pauvreté P1 

Dépenses dans le pays C 100 110 150 160  

Ecart de pauvreté  25 15 0 0  

Gi/Z 0.20 0.12 0 0 (0.32/4)=0.08 

Source : (ALL & JH, 2005, p. 72) 

Cette mesure (P1) représente l'écart de pauvreté proportionnel moyen dans la population (où 

les non-pauvres ont un écart de pauvreté nul). Certaines personnes trouvent utile de considérer 

cette dernière comme le coût de l'élimination de la pauvreté (par rapport au seuil de pauvreté) 

car elle montre combien il faudrait transférer aux pauvres pour amplifier leurs revenus ou 

leurs dépenses au seuil de pauvreté (comme une proportion du seuil de pauvreté). Le coût 

minimum de l'élimination de la pauvreté à l'aide de transferts ciblés est simplement la somme 

de tous les écarts de pauvreté dans une population ; chaque lacune est comblée jusqu'au seuil 

de pauvreté. Cependant, cette interprétation n'est raisonnable que si les transferts peuvent être 

effectués de manière parfaitement efficace, par exemple avec des transferts forfaitaires, ce qui 

n'est pas plausible. De toute évidence, cela suppose que le décideur dispose de beaucoup 
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dôinformations ; il ne faut pas s'étonner de constater qu'un gouvernement très «pro-pauvres» 

aurait besoin de dépenser bien plus que cela au nom de la réduction de la pauvreté. À l'autre 

extrême, on peut considérer le coût maximal de l'élimination de la pauvreté, en supposant que 

le décideur ne sait rien de qui est pauvre et de qui ne l'est pas. À partir de la forme de l'indice, 

on peut voir que le rapport du coût minimum d'élimination de la pauvreté avec un ciblage 

parfait (Gi) au coût maximum sans ciblage ( ce qui impliquerait de fournir à chacun 

suffisamment pour s'assurer pas en dessous du seuil de pauvreté) est simplement l'indice 

d'écart de pauvreté. Ainsi, cette mesure est un indicateur du budget potentiel de lutte contre la 

pauvreté grâce au ciblage: plus l'indice d'écart de pauvreté est petit, plus les économies 

potentielles pour un budget de lutte contre la pauvreté sont importantes à partir de 

l'identification des caractéristiques des pauvres à l'aide d'enquêtes ou d'autres informations - 

afin de cibler les avantages et les programmes. 

Lôavantage de la mesure de l'®cart de pauvret® est quôelle n'implique pas le çsautè au seuil de 

pauvreté. Pour voir cela, considérez l'exemple suivant : 

Tableau N°05 : Exemple illustratif de la différence entre P1et P0 

Écart de pauvreté et Taux de pauvreté en A et B, en supposant un seuil de pauvreté de 125 

 Dépenses pour chaque individu dans le pays Indice d'écart 

de pauvreté 

P1 

Indice 

dôeffectif 

P0 

Dépenses dans le pays 

A 

99 101 150 150 0.10 50% 

Dépenses dans le pays 

B 

79 121 150 150 0.10 50% 

Source : (ALL & JH, 2005, p. 73) 

On constate dôapr¯s le tableau ci-dessus que, pour ces deux pays, le taux d'écart de pauvreté 

est de 0,10, mais la plupart des gens soutiendraient que le pays B a une pauvreté plus grave. 

Alternativement, on pourrait penser que la distribution en A est générée à partir de celle en B 

en transférant 20 pièces monétaire de la personne pauvre à la personne la plus pauvre 

suivante, mais qui nôa pas dôeffet sur le taux dô®cart de pauvreté ! 

1.8.2.5 Indice carré de l'écart de pauvreté (gravité de la pauvreté) 

Pour construire une mesure de la pauvreté qui prend en compte les inégalités parmi les 

pauvres, certains chercheurs utilisent l'indice carré de l'écart de pauvreté. Il s'agit simplement 

d'une somme pondérée des écarts de pauvreté (en proportion du seuil de pauvreté), où les 

pondérations sont les écarts de pauvreté proportionnels eux-mêmes ; par exemple un écart de 

pauvreté de 10% du seuil de pauvreté reçoit une pondération de 10% tandis que l'un de 50% 

reçoit une pondération de 50%; cela contraste avec l'indice d'écart de pauvreté, où ils sont 

pondérés de manière égale. Par conséquent, en mettant au carré l'indice de l'écart de pauvreté, 

la mesure accorde implicitement plus de poids aux observations qui se situent bien en dessous 

du seuil de pauvreté.  

ὖ  éééééééééé  (2.3) 

Le tableau suivant montre comment l'écart de pauvreté est calculé, divisé par le seuil de 

pauvreté, mis au carré et moyenné pour donner P2, l'indice carré de l'écart de pauvreté. 
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Tableau N°06: Exemple illustratif de la différence entre P1 et P2 

Taux de pauvreté des effectifs en C, en supposant un seuil de pauvreté est de 125 

 Dépenses pour chaque individu dans le pays P1 et P2 

Dépenses dans le pays C 100 110 150 160  

Ecart de pauvreté  25 15 0 0  

Gi/Z (P1)  0.20 0.12 0 0 (0.32/4)=0.08 

(Gi/Z)
 2 

(P2)  0.04 0.0144 0 0  (0.0544/4)= 0.0136 

Source : (ALL & JH, 2005, p. 73) 

Un des inconv®nients de cette mesure côest quôelle nôa pas dôint®r°t intuitif, elle nôest pas 

facile ¨ interpr®ter et elle nôest pas largement utilis®e. Elle peut °tre consid®r®e comme faisant 

partie d'une famille de mesures proposées par (Foster, Joel, & Erik, 1984), qui peuvent 

s'écrire, de manière assez générale, selon la fonction suivante :  

ὖ  ,    ‌ πééééééééé  (2.4) 

O½ Ŭ est une mesure de la sensibilit® de l'indice ¨ la pauvret®, z repr®sente le seuil de 

pauvreté, la valeur des dépenses par habitant pour le ménage est xi, et l'écart de pauvreté pour 

l'individu i est Gi = z-xi (avec Gi = 0 lorsque xi> z) Lorsque le param¯tre Ŭ = 0, P0 est 

simplement l'indice d'effectif. Lorsque Ŭ = 1, la mesure est l'indice d'®cart de pauvret® P1, et 

lorsque Ŭ est ®gal ¨ 2, P2 est l'indice de gravit® de la pauvret®. Pour tout Ŭ> 0, la mesure est 

strictement décroissante du niveau de vie des pauvres (plus le niveau de vie est bas, plus la 

personne est consid®r® comme pauvre). En outre, pour Ŭ> 1, lôindice a ®galement la propri®t® 

que lôaugmentation de la pauvret® mesur®e due ¨ une baisse de son niveau de vie sera jug®e 

plus grande. La mesure est alors dite «strictement convexe» en revenus (et «faiblement 

convexeè pour Ŭ = 1) (ALL & JH, 2005). Une autre caractéristique pratique de la classe FGT
8
 

de mesures de la pauvreté est qu'elle peut être désagrégée pour des sous-groupes de 

population et que la contribution de chaque sous-groupe à la pauvreté nationale peut être 

calculée. Bien que la mesure de Foster, Greer et Thorbecke offre un cadre unificateur idéal 

pour les mesures de la pauvreté, elle laisse sans réponse la question de savoir quelle est la 

meilleure valeur de Ŭ. De plus, certaines de ces mesures manquent ®galement d'attrait 

émotionnel. Les mesures de la profondeur de la pauvreté et de la gravité de la pauvreté 

fournissent des informations complémentaires sur l'incidence de la pauvreté. Il se peut que 

certains groupes aient une incidence de pauvreté élevée mais un faible écart de pauvreté 

(lorsque de nombreux membres sont juste en dessous du seuil de pauvreté), tandis que 

d'autres groupes ont une faible incidence de pauvreté mais un écart de pauvreté élevé pour 

ceux qui sont pauvres (lorsque peu de membres sont en dessous du seuil de pauvreté mais 

avec des niveaux de consommation extrêmement bas).  

1.8.2.6 Indice de Sen 

(Sen A. , Poverty: an ordinal approach to measurement, 1976) A proposé un indice qui 

cherchait à combiner les effets du nombre de pauvres, la profondeur de leur pauvreté et la 

répartition de la pauvreté au sein du groupe. L'indice est donné par : 

ὖ ὖ ρ ρ Ὃ   éééé.. (2.5) 

                                                             
8 FGT : Foster, Greer et Thorbecke 
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Où P0 est l'indice d'effectif, ɛ
P
 est le revenu (ou les dépenses) moyen des pauvres et G

P
 est le 

coefficient de Gini d'inégalité parmi les pauvres. Le coefficient de Gini va de 0 (égalité 

parfaite) à 1 (inégalité parfaite) et z représente le seuil de pauvreté. L'indice de Sen peut 

également être écrit comme la moyenne des mesures de l'effectif et de l'écart de pauvreté, 

pondérée par le coefficient de Gini des pauvres, donnant : 

ὖ ὖὋ ὖ ρ Ὃ   éééé.. (2.6) 

L'indice Sen a été largement discuté et a le mérite de prendre en compte la répartition des 

revenus parmi les pauvres. Cependant, l'indice n'est presque jamais utilisé en dehors de la 

littérature académique, peut-être parce qu'il n'a pas l'attrait intuitif de certaines mesures les 

plus simples de la pauvreté, mais aussi parce qu'il ne peut pas être utilisé pour décomposer la 

pauvreté en contributions de différents sous-groupes (Shorrocks, 1995). 

1.8.2.7 Indice Sen-Shorrocks-Thon 

L'indice Sen a été modifié par d'autres, et peut-être que la version la plus convaincante est 

celle de l'indice Sen-Shorrocks-Thon (SST), défini comme :  

ὖ ὖὖ ρ Ὃ   éééé.. (2.7) 

Lôindice PSST est le produit de lôindice dôeffectifs, de lôindice dô®cart de pauvret® (appliqu® 

aux pauvres uniquement) et dôun terme avec le coefficient de Gini des ratios dô®cart de 

pauvreté pour lôensemble de la population. Ce coefficient de Gini est g®n®ralement proche de 

1, ce qui indique une grande inégalité dans l'incidence des écarts de pauvreté (ALL & JH, 

2005, p. 75). 

Un des points forts de l'indice SST est qu'il peut aider à donner une bonne idée des sources de 

changement de la pauvreté au fil du temps. En effet, l'indice peut être décomposé en :  

ЎÌÎὖ = ЎÌÎὖ ЎÌÎὖ ЎÌÎρ Ὃ éé ééé (2.8) 

Lôindice peut °tre interpr®t® comme, pourcentage de variation de l'indice SST =% de variation 

de l'indice dôeffectif+% de variation de l'indice d'®cart de pauvret® (parmi les pauvres) +% de 

variation de (1 + coefficient de Gini des écarts de pauvreté). En clair, cela nous permet de 

décomposer la pauvreté en trois aspects : y a-t-il plus de pauvres ? Les pauvres sont-ils plus 

pauvres ? Et y a-t-il une plus grande inégalité parmi les pauvres ?  

1.8.2.8 Indice Watts  

Depuis les travaux de Sen (1976) sur la mesure de la pauvreté, de nombreux chercheurs ont 

adopté une approche axiomatique
9
 pour formuler de nouveaux indices de pauvreté sensibles à 

la distribution. Par la suite, plus d'une douzaine d'indices de pauvreté (ou classes d'indices) 

ont été développés dans la littérature. Bien qu'il puisse y avoir des arguments sur les 

propriétés précises qu'un bon indice de pauvreté devrait satisfaire, des exigences 

fondamentales telles que la monotonie et la cohérence des sous-groupes, sont attrayantes d'un 

point de vue à la fois théorique et pratique. Il est clair aujourd'hui que de nombreux indices de 

pauvreté proposés au début, tels que l'indice de Sen, enfreignent certaines des exigences de 

base. Seuls quelques indices de pauvreté dans la littérature sont conformes aux exigences de 

base. Huit ans avant Sen, Watts (1968) avait déjà identifié les problèmes liés à l'indice de 

pauvreté traditionnellement utilisé, le ratio d'effectifs. Watts souligne que la pauvreté n'est pas 

                                                             
9  Une réflexion fondée sur des propositions admises sans démonstration et nettement formulées et 

des raisonnements rigoureux tels que les postulats  
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une condition discrète, car on ne se débarrasse pas immédiatement de l'affliction que nous 

associons à la pauvreté en franchissant une ligne de revenu particulière. Par conséquent, la 

continuité du revenu est une propriété souhaitable pour un indice de pauvreté. De plus, il avait 

besoin d'un indice de pauvreté pour donner plus de poids à ceux qui se situent plus bas dans la 

distribution, en-fait la pauvreté devient plus sévère à un rythme croissant à mesure que les 

diminutions successives de revenu sont prises en compte. C'est précisément ce qu'exige 

l'axiome de transfert faible proposé par Sen. Orienté par ces considérations, Watts a proposé 

un indice de pauvreté sensible à la distribution, qui est relativement facile à appliquer. Il 

satisfait également tous les axiomes de base. L'indice de Watts a longtemps été négligé par les 

économistes. Cette négligence est en partie due au fait que Watts n'a pas de caractérisation 

axiomatique de son indice, ce qui rend l'indice de Watts moins comparable avec d'autres 

indices de pauvreté sensibles à la distribution (Zheng, 1993). La première mesure de pauvreté 

sensible à la distribution a été proposée en 1968 par Watts, et dans sa version discrète prend la 

forme suivante :  

ὡ В ÌÎὤ ÌÎὣ  éééé (2.9) 

Où les N individus de la population sont indexés par ordre croissant de revenus (ou de 

dépenses), et la somme est prise en compte sur les q individus dont les revenus (ou dépenses) 

yi sont inférieurs au seuil de pauvreté z.  

Le tableau montre comment l'indice de Watts est calculé, en divisant le seuil de pauvreté par 

le revenu ou les dépenses, en prenant des logs et en trouvant la moyenne des pauvres. L'indice 

de Watts est attrayant car, il satisfait toutes les propriétés théoriques que l'on souhaiterait dans 

un indice de pauvret®, ainsi quôil est de plus en plus utilis® par les chercheurs pour g®n®rer des 

mesures telles que la courbe d'incidence de la pauvreté. 

 

Tableau N°07 : Exemple illustratif de lôindice Watts 

Taux de pauvreté des effectifs en C, en supposant un seuil de pauvreté de 125 

 Dépenses pour chaque individu dans le pays Indice Watts 

Premier cas (Pauvre)    

Dépenses dans le pays C 100 110 150 160  

z/yi  1.25 1.14 0.83 0.78  

Log (z/yi)  0.223  0.128  0.182  0.247  0.351 
Deuxième cas (pas si-

pauvre) 
     

Dépenses dans le pays C 110 120 150 160  
z/yi  1.14  1.04  0.83  0.78  
Log (z/yi)  0.128  0.041  0.182  0.247  0.169 

Source : (ALL & JH, 2005, p. 80) 

1.8.2.9 Discussion 

Si les mesures de pauvreté les plus populaires analysées dans cette section ont toutes 

l'avantage d'être simples à construire et de refléter ce qu'elles sont censées capturer, elles 

souffrent n®anmoins de quelques inconv®nients. Lôindice dôeffectif P0 est totalement 

insensible à la redistribution des revenus parmi les pauvres. Un simple transfert de revenu des 

plus pauvres vers les plus aisés maintiendra le P0 ou le fera baisser. Lôindice dô®cart de 

pauvreté P1 ne saisit pas les différences de gravité de la pauvreté parmi les pauvres et ignore 

l'inégalité parmi les pauvres. Par conséquent, P0 viole l'axiome de monotonie et l'axiome de 

transfert, tandis que P1 ne viole que l'axiome de transfert. Lôindice carr® dô®cart de pauvret® 
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est tr¯s difficile ¨ comprendre et ¨ interpr®ter. Lôindice de pauvreté de Sen dépend du 

coefficient de Gini et partage donc ses principaux inconv®nients. En effet, lôindice de Gini et 

donc lôindice de Sen ne peuvent pas °tre utilis®s pour d®composer la pauvret® en distributions 

provenant de différents sous-groupes. L'indice Watts est sensible à la distribution en raison de 

l'utilisation de logarithmes (Vivien Kana Zeumo, 2011, p. 12). Les approches traditionnelles 

reposent sur le revenu ou les dépenses de consommation par habitant pour calculer différents 

indices. Par conséquent, elles n'explorent que la dimension monétaire de la pauvreté. 

Cependant nous jugeons à travers la revue de littérature que la pauvreté est 

multidimensionnelle. Ensuite, nous devons également prendre en compte les informations non 

monétaires influençant la pauvreté. Nous devons discuter de ce que nous entendons par 

multidimensionnel et en tenir compte lors de la mesure. Dans la pratique, les mesures 

monétaires sont pour la plupart déconnectées des valeurs (éthique), de la réalité et de la façon 

dont les gens se per­oivent. Selon lôapproche participative cit® pr®alablement, on note un 

risque élevé de biais culturel en raison du fait que la liste des besoins de base a tendance à 

refléter les opinions d'un politicien ou d'un analyste, et non celles du peuple lui-même. La 

mesure de la pauvreté doit prendre en considération trois conditions : premièrement utiliser 

les preuves empiriques sur le niveau de vie des ménages pour comprendre à la fois la situation 

actuelle et prévoir les moyens possibles de la surmonter. Deuxièment nous devons prendre en 

compte la perception subjective d'être pauvre. Troisièment la mesure de la pauvreté doit être 

consid®r®e comme un instrument pour concevoir, mettre en îuvre et ®valuer les politiques de 

réduction de la pauvreté et non comme une activité en soi. 

1.8.3 Approches multidimensionnelles dôestimation de la pauvret®  

Les approches décrites dans cette partie sont censées mesurer la privation totale de la société 

en termes de chaque attribut séparément et ensuite agréger les différents indices pour un 

indice unidimensionnel de pauvreté multidimensionnelle. 

1.8.3.1 Approches basées sur la possession de chaque attribut 

Ces approches prennent en compte les privations dimensionnelles et permettent d'évaluer 

combien d'individus sont privés (ou non) sur chaque attribut pris individuellement. 

1.8.3.2 La méthode de coupure 

Townsend (1987) A été le premier à introduire le concept de «privation» après avoir critiqué 

le paradigme monétaire de la mesure de la pauvreté. La méthode Cut-off consiste à évaluer la 

privation sur chaque attribut via un classement binaire de type privation (ou non-privation). 

Ainsi, un individu sera considéré comme pauvre (ou démuni) sur un attribut lorsque sa 

réalisation sur cet attribut est inférieure au seuil de pauvreté. Formellement, on construit une 

fonction croissante f: Z × Xj {0; 1} sur chaque attribut qui sert ensuite à affecter des individus 

à Dj, l'ensemble des «privés» sur l'attribut Xj. La fonction f (z
j
, x

j
i) est donnée par l'équation 

suivante : 

Ὢᾀὼ
ρ ίὭ ὼὭ

Ὦ
ᾀὮᴼὼὭ ɴ ὈὮ

π ίὭ ὼὭ
Ὦ
ᾀὮᴼὼὭ ɴ ὈὮ

   ΧΧΧΧΧΧΧΦ όоΦмύ 

1.8.3.3 L'approche des «ensembles flous» 

La théorie des ensembles flous a été introduite par Zadeh (1965) comme une extension de la 

notion classique d'ensemble. Contrairement à la théorie des ensembles classique basée sur la 

logique classique, la théorie des ensembles flous permet l'évaluation progressive de 



45 
 

l'appartenance des objets à un ensemble. Zadeh (1965) lui-même défini un ensemble flou 

comme «une classe d'objets avec un continuum d'appartenance graduée. Il soutient qu'un tel 

ensemble est caractérisé par une fonction d'appartenance qui attribue à chaque objet une 

appartenance comprise entre zéro et un (Benhabib, Ziani, Bettahar, & Maliki, 2007). La 

théorie des ensembles flous représente un outil très intéressant pour traiter les problèmes 

dépourvus de critères spécifiques pour évaluer dans quelle mesure une personne ou un 

ménage appartient ou n'appartient pas à un groupe donné. Il en résulte que la théorie des 

ensembles flous permet de résoudre le problème de l'identification d'un individu pauvre. Un 

autre avantage de ce type d'approche est que l'on n'est pas obligé d'établir un seuil de 

pauvreté. Pour définir un ensemble flou d'individus pauvres Étant donné N, un ensemble de n 

individus ou ménages, et P, un sous-ensemble flou de, N défini par les couples : 

ὖ Ὥȟώ  éééééé.. (3.2) 

Où i = 1, ..., n et Yp (i) représentent le degré d'appartenance de chaque individu i dans un 

sous-ensemble flou des pauvres de la population. Trois cas seront alors possibles : 

ὣ ȟ            Û                                                

ὣ ȟ             Û                                          

π ὣ  ȟ             Û                            
é. (3.3) 

Et donc le calcul de la pauvret® selon une approche dôensemble flou est r®alis® par la 

fonction : 

Ὢᾀȟὼ ‗Ὢᾀ ȟὼ

Ⱦ

ééééééééééééééééé (3.4) 

Où ‎ représente le paramètre de sensibilité ; ‗ les systèmes de pondération associés à chaque 

attribut j qui appartient ¨ lôensemble {1, 2, . . ., m}. Ainsi, fi (z, x) se réfère à l'indice agrégé 

des degrés d'appartenance f (z
j
, x

j
i) associé aux indicateurs de privation Xj de chaque ménage 

xi. 

Remarque : les méthodes basées sur la théorie des ensembles flous ont certaines limites, en 

particulier lorsque les applications sont basées sur un indice composite multidimensionnel 

conçu comme une moyenne agrégée. En effet, un individu est «pauvre» avec un degré égal à 

1 (c'est-à-dire qu'il est pauvre dans tous les attributs), ou un individu est «non pauvre» avec un 

degré égal à 0 (c'est-à-dire qu'il nôest pas pauvre sur tous les attributs), ou l'individu est pauvre 

sans ambiguïté sur certains attributs et non pauvre sans ambiguïté sur d'autres (c'est-à-dire 

qu'il est partiellement pauvre ou partiellement non pauvre). Ce résultat est incompatible avec 

un point de vue selon lequel un individu est pauvre si l'un de ses besoins fondamentaux n'est 

pas satisfait. Dans le cas de l'approche absolue dans laquelle toutes les dimensions doivent 

être prises en compte et font toutes partie d'un noyau de pauvreté, les approches d'ensemble 

flou pourraient donner des résultats contradictoires (Andrea & Sergio, 1990). L'approche des 

ensembles flous distingue deux catégories de manière rigide (la catégorie pauvre et la 

catégorie non pauvre). Mais, il est difficile de déterminer et de justifier l'existence d'autres 

catégories. D'un autre côté, les notions de «partiellement pauvre» ou de «partiellement non 

pauvre» sont ambiguës et très difficiles à interpréter.  



46 
 

1.8.4 Approches basées sur des indicateurs agrégés 

Le principe des approches d'agrégation est de combiner et de synthétiser simultanément 

plusieurs valeurs numériques en un seul indice, appelé indice de pauvreté composite. Un tel 

indice devrait prendre en compte toutes les valeurs individuelles. 

1.8.4.1 Indice de développement humain 

L'IDH est un indicateur composite du développement humain basé sur la moyenne 

arithmétique. Il mesure les réalisations moyennes dans un pays ou une zone géographique 

selon trois dimensions fondamentales : (i) le bien-être, (ii) les connaissances, (iii) le niveau de 

vie. La liste des indicateurs utilisés est présentée dans le tableau suivant. 

Tableau n° 08 : Composantes de lôIDH 
N° Description  Valeur minimale  Valeur maximale  

Bien-être 

1 Espérance de vie à la 

naissance       (années)  

25 85 

Connaissance 

2 Taux d'alphabétisation des 

adultes  

0 100 

3 Taux brut de scolarisation  

 

0 100 

Niveau de vie 

4 Produit intérieur brut par 

habitant (PPA)   

100 40000 

Source : (Pasquale, Matteo, & Adriano, 2009, p. 07) 

La construction de l'IDH est régnée par des étapes primordiales qui peuvent être résumés par 

les points suivants :  

1.8.4.1.1  Normalisation 

Soit X = {xij} la matrice à n lignes (pays ou zones géographiques) et 4 colonnes (indicateurs 

du tableau 08). La matrice normalisée Y = {yij} est calculée comme suit : 

ὣ  ééééééééé. (3.5) 

Où min (xj) et max (xj) sont les valeurs minimale et maximale pour les composantes indiquées 

dans le tableau n°08. 

1.8.4.1.2 Agrégation 

L'IDH est donn® par lô®quation suivante :  

ὍὈὌ     ééééééééééé (3.6) 

Où  

ὣ 
   ééééééééé.. (3.7) 

L'IDH est ensuite calculé comme de simples moyennes arithmétiques des indices à trois 

dimensions. La principale caractéristique de cette méthodologie est qu'elle suppose une 

substituabilité complète entre les dimensions du développement humain : un déficit dans une 

dimension peut être compensé par un surplus dans une autre par exemple : un bon niveau de 

vie peut toujours remplacer tout déficit de connaissances (Booysen, 2002). 
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1.8.4.2 Indice de pauvreté humaine (IPH) 

L'indice de pauvreté humaine (IPH) est un indice composite mesurant les privations dans les 

trois dimensions de base saisies par l'indice de développement humain (Kevin, 2006). IPH1, 

IPH2 et IPH3, respectivement les déficiences en santé (pourcentage d'individus dont 

l'espérance de vie est inférieure de 40 ans), des carences en matière d'éducation (proportion de 

la population adulte analphabète) et des déficiences en termes de conditions de vie (proportion 

de la population ayant accès aux soins de santé, à l'eau potable et proportion d'enfants de 

moins de cinq ans souffrant de malnutrition). 

Alors que l'IDH mesure le rendement moyen, l'IPH mesure les privations. Il existe deux types 

dôIPH : l'IPH-1 pour les pays en développement et l'IPH-2 pour certains pays de l'OCDE. Les 

deux indices sont basés sur la moyenne d'ordre trois. L'IPH-1 mesure les privations dans les 

trois dimensions fondamentales du développement humain capturées dans l'IDH, tandis que 

l'IPH-2 saisit également l'exclusion sociale. Le calcul de L'IPH-1 et L'IPH-2 est plus simple 

que le calcul de l'IDH puisque les indicateurs utilisés pour mesurer les privations sont déjà 

normalisés entre 0 et 100 (Pasquale, Matteo, & Adriano, 2009). 

L'indice composite de pauvreté IPH1 proposé a été formulé comme suit : 

ὍὖὌρ ‗ὍὖὌ ‗ὍὖὌ ‗ὍὖὌ  éééééé. (3.8) 

Avec ‗ + ‗ + ‗ = 1 et ‎ Ó 1 ®tant un param¯tre. Pour ‎ = 1, les trois composants de HPI 

sont des substituts parfaits. Cependant, quand ‎ŸÐ, cet indice tende vers le max (HPI1, 

HPI2, HPI3). Dans ce cas, l'IPH ne diminuera que si son composant de valeur la plus élevée 

diminue. 

1.8.4.3 Indice de Mazziotta et Pareto  

Le MPI fourni une mesure composite d'un ensemble d'indicateurs considérés comme «non 

substituables» (tous les composants doivent être «équilibrés»). Il est conçu pour satisfaire les 

propriétés suivantes : 

i) Normalisation des indicateurs par un critère spécifique supprimant l'unité de mesure et 

l'effet de variabilité  

ii) Synthèse indépendante d'une «unité idéale», car un ensemble de «valeurs optimales» est 

arbitraire, non univoque et peut varier dans le temps 

iii) Simplicité de calcul car les propriétés de lôindice peuvent °tre satisfaites par l'approche 

suivante : on sait que les distributions des différents indicateurs, mesurées de manière 

différente, peuvent être comparées par la transformation en écarts standardisés. Par 

conséquent, il est possible de convertir les indicateurs individuels en une échelle commune 

avec une moyenne M = 100 et un écart type E = 10 : les valeurs obtenues se situeront 

approximativement dans l'intervalle (70 ; 130) (Pasquale, Matteo, & Adriano, 2009, p. 09). 

Dans ce type de normalisation, le «vecteur idéal» est l'ensemble des valeurs moyennes et il est 

facile d'individualiser à la fois les unités supérieures à la moyenne (valeurs supérieures à 100) 

et les unités inférieures à la moyenne (valeurs inférieures à 100). Dans ce contexte, il est 

possible d'introduire un coefficient de pénalité qui est fonction, pour chaque unité territoriale, 

de la variabilité des indicateurs par rapport à la valeur moyenne (variabilité horizontale): cette 

variabilité peut être mesurée par le coefficient de variation. L'approche proposée pénalise le 

score de chaque unité (la moyenne des valeurs standardisées) avec une quantité directement 

proportionnelle à la «variabilité horizontale». Le but est l'utilisation d'écarts standardisés qui 
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permet d'obtenir une mesure «robuste» et moins influencée par les valeurs aberrantes. La 

construction du MPI se déroule dans les étapes suivantes. 

1.8.4.3.1 Normalisation 

Soit 8 ὢ  la matrice à n lignes (pays ou zones géographiques) et m colonnes (indicateurs 

de développement ou de pauvreté) et soit Mxj et Sxj représente la moyenne et l'écart type du       

j-nième indicateur :  

ὓ
В

 ;   Ὓ
В

 éééééé (3.9) 

La matrice standardisée Z = {zij} est définie comme suit : 

ὤ ρππ ρπ éééééé (4) 

O½ le signe Ñ d®pend de la relation de lôindicateur avec le ph®nom¯ne ¨ mesurer (+ si 

l'indicateur individuel représente une dimension considérée comme positive et - s'il représente 

une dimension considérée comme négative). 

1.8.4.3.2 Agrégation  

Soit Cvi le coefficient de variation pour les énièmes unités : 

ὅ  éééééééééééé. (4.1) 

Où 

ὓ
В

 ; Ὓ
В

 ééééééé.. (4.2) 

Et donc lôindice de pauvret® est calcul® par la formule suivante :  

ὓὖὍ ὓ Ὓὅ   ééééééé.. (4.3) 

Où la moyenne des valeurs normalisées est ajustée en ajoutant une quantité proportionnelle à 

l'écart type et la fonction directe du coefficient de variation. Plus lôindice nôest ®lev®, plus le 

pays ou la zone géographique est pauvre. L'indice suppose des valeurs élevées lorsque la 

moyenne et l'écart-type sont élevés (Pasquale, Matteo, & Adriano, 2009, pp. 10-11).  

Observation : Le passage d'un développement unidimensionnel à une mesure 

multidimensionnelle et à la mesure de la pauvreté est sans aucun doute un progrès théorique 

important et présente de nombreux avantages pour l'élaboration des politiques de lutte contre 

la pauvreté. Cependant, il existe aussi des inconvénients, car la mesure multidimensionnelle 

implique de nombreux problèmes théoriques, méthodologiques et empiriques. La littérature 

internationale sur les indices composites de pauvreté offre une grande variété de méthodes 

d'agrégation. Nous avons discuté des avantages et des inconvénients de certaines méthodes. 

Compte tenu des propriétés souhaitables que devraient avoir de tels indices composites, nous 

avons proposé un indice composite alternatif dénommé MPI (Mazziotta-Pareto Index) qui 

suppose une substituabilité imparfaite entre les différentes dimensions de la pauvreté. 
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1.9 Conclusion du premier chapitre  

Ce chapitre passe en revue certaines des approches monétaire, capacitaire, exclusion sociale et 

participative pour conceptualiser et mesurer la pauvret®. Il est ®vident quôil nôexiste pas de 

définition claire ni de conceptualisation universellement acceptée de la pauvreté. Chaque 

approche a une perspective différente de ce qui constitue une société juste et une vie décente. 

Ces approches compromettent chacune des hypothèses méthodologiques souvent floues ; ce 

qui se traduit par des estimations et une catégorisation différentes des «pauvres» et donc des 

implications politiques différentes. Parmi les quatre approches examinées dans le présent 

chapitre, lôapproche capacitaire dôAmartya Sen offre une approche de d®veloppement humain 

beaucoup plus large de la pauvreté. En raison de sa focalisation sur le développement du bien-

être humain, l'accent mis sur la qualité de vie et le manque de spécification qui lui permet 

d'être adaptée aux différents contextes, pour cela, le présent travail adopte une approche 

capacitaire de la pauvreté. 

En ce qui concerne la mesure de la pauvreté, les données sur le revenu national et les enquêtes 

auprès des ménages sont devenues plus disponibles au fil des années pour estimer la pauvreté 

monétaire. Il existe aussi une littérature abondante sur les mesures de la pauvreté monétaire. Il 

s'agit notamment de l'indice d'effectif, de l'écart de pauvreté et de l'écart de pauvreté au carré. 

Ce chapitre décrit comment calculer et interpréter ces mesures (en plus de l'indice Watts) et 

identifie leurs forces et leurs faiblesses respectives. Se concentrer sur ces mesures favorise la 

comparabilité entre les pays. 

En revanche, les indicateurs de pauvret® bas®e sur lôapproche capacitaire d®pendent souvent 

d'enquêtes périodiques, car les données pour la plupart des capacités ne sont pas disponibles 

régulièrement. Des lacunes similaires en matière de données s'appliquent à l'approche 

exclusion sociale, car certaines dimensions ne peuvent pas être mesurées du tout ou peuvent 

être mesurées avec des indicateurs déficients. 

Pourtant, la multi dimensionnalité de la vie humaine plaide pour une approche 

multidimensionnelle de la pauvreté. Cela a également été universellement accepté dans la 

litt®rature sur la pauvret®. Dans l'ensemble, lôapproche capacitaire met l'accent sur la 

réduction de la pauvreté grâce à l'expansion de libertés précieuses et met donc l'accent sur 

l'identification et la hiérarchisation des libertés que les gens apprécient.  

Le passage d'un indice unidimensionnel à une mesure multidimensionnelle de la pauvreté est 

sans aucun doute un progrès théorique important et présente de nombreux avantages pour 

l'élaboration des politiques. Cependant, il existe aussi une contrariété, car la mesure 

multidimensionnelle implique de nombreux problèmes théoriques, méthodologiques et 

empiriques. La littérature internationale sur les indices composites de développement et de 

pauvret® offre une grande vari®t® de m®thodes d'agr®gation. Dans le but dôanalys® ce 

paradoxe, nous avons discuté les avantages et les inconvénients de certaines méthodes. 

Compte tenu des propriétés souhaitables que devraient avoir de tels indices composites. 
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Chapitre n° 02 : Pauvreté en Algérie, entre mesure et réalité 
1.10 Introduction  

Suite à l'effondrement de la croissance économique vers le milieu des années quatre-vingt, la 

pauvreté devient un problème aigu en Algérie. Le débat actuel sur l'étendue de la pauvreté en 

Algérie reflète la conscience publique face au problème de la propagation de ce phénomène. 

Cela a été déclenché par la baisse des prix du pétrole en 1986 sur les marchés internationaux, 

ainsi que les troubles politiques et l'instabilité sécuritaire qui ont encore compliqué le 

problème depuis les années 90. Cependant, peut sont les tentatives sérieuse réalisées pour 

quantifier la pauvreté en Algérie et aborder un profil détaillé de cette dernière (Laabas, 2001) 

(BENALLAOUA, 2015) (SMAHI, MALIKI, & ARIF, 2012) (Mokdad, 2018).  
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En fait, la pauvreté est profondément enracinée dans la société algérienne depuis l'époque du 

colonialisme. Les efforts de développement après l'indépendance ont contribué légèrement à 

améliorer le bien-être de la population. L'augmentation massive de la rente pétrolière a facilité 

la mise en place des programmes de d®veloppement, mais dôune fa­on non perp®tuelle, 

comme le montre les donn®es r®centes sur la politique budg®taire. Lôapproche dô®conomie 

planifiée, centralisée et bureaucratique a semé les graines des problèmes économiques 

dôaujourdôhui. La planification du d®veloppement pr®coce s'est concentr®e sur 

l'industrialisation lourde et le contrôle direct de l'économie. Les considérations d'efficacité et 

de durabilité ont été largement ignorées. Cela signifiait que la viabilité financière à long terme 

du secteur public était en péril. Toutefois, l'expansion de la production a permis la création 

d'emplois et l'augmentation des salaires pendant les années 1970. Ces facteurs de croissance 

se sont accompagnés d'une politique sociale généreuse basée sur un accès gratuit à la santé, à 

l'éducation, aux logements et aux produits de base subventionnés. L'emploi dans le secteur 

public est devenu un levier important de lutte contre le chômage. Mais l'effondrement des prix 

du pétrole en 1986, en 2014 et en 2020 et les problèmes de déficits budgétaires et de déficit de 

la balance des paiements, ont incités les gouvernements successifs à adopter des politiques 

économiques de plus en plus flexibles dont le but était d'échapper aux rigidités et aux 

inefficacités de la planification centrale et de promouvoir une croissance durable. Cependant, 

les mesures d'aust®rit® ont ouvert la voie ¨ un accroissement dôune classe vuln®rable.  

Étant donné le déclin général du bien-être de la population, il est urgent de cartographier les 

pauvres en Algérie, afin de mettre en place des politiques efficaces pour lutter contre ce 

phénomène, ainsi que pour fournir des informations précieuses aux décideurs. Dans ce sens, 

le présent chapitre tente de dresser un profil détaillé des changements économiques en Algérie 

par secteur et lôampleur de ces derniers sur lô®volution de la pauvret®, en ®tudiant sa 

dynamique entre lôann®e 1990 et 2020. Le cadre utilis® dans cette ®valuation permettra 

d'estimer les niveaux de pauvreté pour les années non couvertes par les enquêtes sur le niveau 

de vie des ménages. En se focalisant sur une approche de pauvreté multidimensionnelle sur la 

base de lôenqu°te MICS
10

-04 et MICS-06.  

1.11 Section 01 : Evolution de la situation économique et sociale en Algérie 

1.11.1 Lô®conomie alg®rienne en p®riode de colonisation  

La politique coloniale française en Algérie était une destruction profonde de l'identité 

nationale du pays et du système social indigène, qui était basé sur les besoins fondamentaux 

de la société. Une vague massive de dépossession et de confiscation des terres tribales a 

disloqu® la population agricole et nomade. Cette politique coloniale a abouti ¨ lôeffondrement 

des institutions traditionnelles de l'Algérie. Dans les années 50, la population française en 

Algérie s'élevait à près d'un million. Les colons possédaient la majorité des terres fertiles. 

L'inégalité de répartition des revenus était associée au dualisme des structures de production 

dôune part, un secteur moderne hautement industrialis® poss®d® par les fran­ais et dôautre part 

un autre purement traditionnel. La productivité moyenne entre ces deux secteurs était de 9 

pour 1. Les colons ne représentaient que 5% de la population totale alors que leurs revenus 

étaient d'environ 60% (El-Ghonemy, 1998). Selon le m°me auteur, on estime que lôextr°me 

pauvreté a touchée environ 75% de la population algérienne. 

                                                             
10 Multiple Indicator Cluster Survey. 
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La domination coloniale limitait l'accès du peuple algériens aux principaux droits humains. 

Entre 1940 et 1945, le taux de scolarisation primaire n'était que 9% pour la population 

algérienne. L'analphabétisme des adultes était de 86%. Le pire résultat été constaté parmi les 

enfants. Ce tableau sombre a été compliqué par une forte croissance démographique. Le taux 

de croissance démographique est passé de 1,4% avant 1914 à 2,85% en 1954. Parmi la 

population indigène, les deux tiers vivaient encore au-dessus du seuil de pauvreté (John, 

1992). 

La stagnation de la production céréalière et du bétail, associée à une forte croissance 

démographique, menaçait les moyens de subsistance de la population. Ceci était le résultat de 

plusieurs facteurs tels que : le déclin de la superficie cultivée et de la stagnation du rendement, 

et la d®gradation du sol ainsi quôune absence quasi-totale de toute tentative dôindustrialisation 

du secteur de lôagriculture. Le rendement agricole ®t® estim® ¨ 4,5 quintaux par hectare, tandis 

que le seuil de malnutrition était estimé à 20 quintaux par hectare. Compte tenu de l'absence 

de croissance dans le secteur de lôagriculture, le ch¹mage rural ®t® estim® en 1955 ¨ un demi-

million et dépasse 850000 de chômeurs si l'on inclut le sous-emploi. Cette situation a 

provoqué une vague massive de migrations internes vers les grandes villes, ainsi qu'une 

émigration vers la France métropolitaine (Verrière & Roland, 1957). Le secteur agricole 

colonial moderne hautement mécanisé et l'absence de secteur industriel dynamique ne 

pouvaient pas offrir de possibilités d'emploi aux paysans migrants. Cette vague de migration a 

créé d'énormes inégalités spatiales.  

1.11.2 Aper­u de lô®conomie alg®rienne apr¯s lôind®pendance  

L'économie algérienne reste dominée par l'État, héritage du modèle de développement 

socialiste post-indépendant du pays. Ces dernières années, le gouvernement algérien a stoppé 

la privatisation des industries publiques et imposé des restrictions sur les importations et la 

participation étrangère dans son économie, poursuivant une politique explicite de substitution 

des importations. 

L'Algérie possède les 10
èmes

 plus grandes réserves de gaz naturel au monde - dont les 3
èmes

 

plus grandes r®serves de gaz de schiste ainsi quôelle est le 6
ème

 exportateur de gaz. Elle se 

classe au 16
ème

 rang des réserves prouvées de pétrole. Alors que les prix mondiaux du pétrole 

étaient élevés Les exportations d'hydrocarbures ont permis à l'Algérie de maintenir la stabilité 

macroéconomique, d'accumuler d'importantes réserves de devises étrangères et de maintenir 

une dette extérieure faible. Avec la baisse des prix du pétrole depuis 2014, les réserves de 

change de l'Algérie ont diminué de plus de moitié et son fonds de stabilisation pétrolier est 

passé d'environ 20 milliards de dollars fin 2013 à environ 7 milliards de dollars en 2017, ce 

qui représente le minimum légal (Central Intelligence Agency, 2022). 

Dans le but de maintenir sa stabilit® macro®conomique, lôAlg®rie a multipli® les mesures 

protectionnistes depuis 2015 pour limiter sa facture d'importation et encourager la production 

nationale des industries non pétrolières et gazières. Depuis 2015, le gouvernement a imposé 

des restrictions supplémentaires sur l'accès aux devises pour les importations et des quotas 

d'importation pour des produits spécifiques, tels que les véhicules. En janvier 2018, le 

gouvernement a imposé une suspension indéfinie de l'importation d'environ 850 produits, sous 

réserve d'un réexamen périodique. La baisse des prix du pétrole a également réduit la capacité 

du gouvernement à utiliser la croissance tirée par l'État pour distribuer les rentes et financer 
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de généreuses subventions publiques. Au cours des trois dernières années, le gouvernement a 

promulgué des augmentations progressives de certaines taxes, entraînant de modestes 

augmentations des prix de l'essence, des cigarettes, de l'alcool et de certains produits importés, 

mais il s'est abstenu de réduire les subventions, en particulier pour l'éducation, la santé et le 

logement. 

En 2020 La pandémie de coronavirus a impactée négativement l'économie algérienne, 

entraînant une baisse du PIB de l'Algérie d'environ 5,5 % en 2020 par rapport à 2019. Le taux 

de croissance moyen du PIB de l'Algérie a été de 1,76 % entre 2010 et 2020, avec un niveau 

record de 3,8 % en 2014. En 2020 l'économie algérienne s'est contractée de manière 

significative, d'environ 5,5 %, après un ralentissement sur 5 années consécutives (The World 

Bank Group, 2021).  

Les secteurs à forte intensité de main-d'îuvre, tels que les services et la construction, 

largement concentrés dans l'économie informelle, ont été profondément touchés, entraînant la 

perte temporaire ou permanente de nombreux emplois. La taille moyenne de l'économie 

informelle est de 33,48 % du PIB officiel, et sa taille a augmenté au cours des 15 dernières 

années. De plus, il a été constaté que l'économie informelle affecte positivement l'économie 

formelle à court terme, alors qu'à long terme, cet effet est inversé. (Bennihi, Lahcene, & 

Friedrich, 2021).  

Dans le même temps, la chute temporaire des prix du pétrole, conjuguée à la baisse des 

volumes d'exportation, a entraîné une forte baisse des recettes d'exportation des 

hydrocarbures. On estime que le déficit budgétaire global s'est creusé pour atteindre 11,8 % 

en 2020, tandis que les risques budgétaires découlant des banques publiques exposées aux 

prêts aux entreprises publiques en difficulté ont augmenté. Malgré une forte contraction des 

importations et une dépréciation modérée du taux de change, le déficit du compte courant a 

augmenté de 14,4% du PIB, les réserves internationales tombant à 46,9 milliards de dollars fin 

2020 (une baisse de -24% en glissement annuel), soit environ 12,5 mois d'importations. La 

pauvreté devrait avoir augmenté en 2020, en raison de la baisse de la croissance et de 

l'emploi, bien que les données à ce sujet soient manquantes (Fonds monétaire international, 

2021). 

La crise économique provoquée par la pandémie fait suite à cinq années consécutives de 

ralentissement de la croissance du PIB (2015-2019) en Algérie, tirée par un secteur des 

hydrocarbures en contraction, un modèle de croissance piloté par le secteur public, et un 

secteur privé qui tente à devenir le nouveau moteur de la croissance économique. L'industrie 

des hydrocarbures, qui représentait 20 % du PIB, 28 % des recettes fiscales et 94 % des 

recettes d'exportation en 2019, connaît un déclin structurel (Fonds monétaire international, 

2021). 

En commençant par un plan de relance socio-économique, les autorités algériennes ont 

annoncé un effort de réforme de longue date pour faire évoluer l'économie vers un modèle 

durable dirigé par le secteur privé, s'engager dans une transition vers les énergies 

renouvelables, réduire les déséquilibres de la macroéconomie du pays et protéger les moyens 

de subsistance de la population. 
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Dans une autre perspective plus positive, au cours des deux dernières décennies, le boom des 

hydrocarbures a permis à l'Algérie de faire des avancées en matière de développement 

économique et humain. Le pays a presque effacé sa dette multilatérale en 2008, investi dans 

des projets d'infrastructure à l'appui de la croissance économique et introduit des politiques 

sociales redistributives qui ont réduit la pauvreté et entraîné d'importantes améliorations des 

indicateurs de développement humain (The World Bank Group, 2021). 

Selon la même source, L'Algérie est considérée comme ayant atteint l'enseignement primaire 

universel, avec un taux net de scolarisation primaire de 97% en 2015 (avec la parité entre les 

sexes) et a relevé les taux de scolarisation dans l'enseignement supérieur. La qualité de 

l'éducation peut encore être améliorée, cependant, selon l'indice du capital humain (ICH) 2020 

du Groupe de la Banque mondiale, qui fournit une référence pré-pandémique sur la santé et 

l'éducation des enfants, malgré les efforts d'amélioration, la valeur de l'ICH de l'Algérie est 

restée relativement stable à 53 entre 2010 et 2020 (Roberta, et al., 2020). Ce dernier, selon la 

banque mondiale est supérieur à la moyenne pour les pays à revenu intermédiaire de la 

tranche inférieure, mais il est inférieur à la moyenne indiquée pour la région Moyen-Orient et 

Afrique du Nord de la Banque mondiale. 

Figure n° 01 : £volution dôagr®gats macro®conomiques en Alg®rie 

 
Source : The World Bank, 2021 

 

Le double choc des interventions non conventionnelles rigoureuses pour contenir la pandémie 

de coronavirus (COVID-19) en 2020 et la forte baisse des revenus des produits pétroliers ont 

entraîné davantage de difficultés économiques pour l'Algérie. La pandémie de Covid-19 a 

entraîné une baisse des niveaux de production dans le secteur pétrolier, avec une baisse de la 

demande de pétrole. Cela a entraîné une baisse de 12 % des niveaux de production de pétrole 

brut en 2020, passant de 1,023 million de barils par jour en 2019 à 899 000 barils par jour en 

2020. 

Les secteurs à forte intensité de main-d'îuvre, tels que les services et la construction 

principalement concentrés dans l'économie informelle ont été profondément touchés, 

entraînant la perte de nombreux emplois temporaires ou permanents. En outre, la baisse 

temporaire des prix du pétrole, conjuguée à la diminution des volumes d'exportation, a 
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entraîné une forte baisse des recettes d'exportation d'hydrocarbures. Alors que l'économie 

algérienne a montré des signes de reprise au cours du second semestre 2020, la récession a 

durement touché les entreprises et les travailleurs. La baisse temporaire des prix mondiaux du 

pétrole a encore détérioré l'équilibre des finances publiques, la liquidité bancaire et les soldes 

des transactions extérieures, malgré la dépréciation du dinar algérien (Merah, Boussaïd, 

Merabet, Hadefi, & Djani, 2021). La partie suivante évoque les importants changements 

structurels quôa connait lô®conomie alg®rienne. 

1.11.2.1 Industrie  

L'industrie algérienne a toujours été dominée par le pétrole et le gaz naturel de deux manières. 

Premièrement, le secteur des hydrocarbures est de loin le secteur industriel le plus important. 

Deuxièmement, les revenus générés par l'exportation de pétrole, de gaz et de produits dérivés 

ont été la principale source de capitaux d'investissement pour d'autres industries, ainsi que 

d'énormes prêts du marché international des capitaux qui constituent une hypothèque sur ces 

réserves (Ainas, Nacer, & Saïd, 2012). 

Depuis les principaux sites de production du désert du Sahara, le pétrole et le gaz naturel sont 

acheminés vers la côte méditerranéenne. Les zones industrielles entourant les grandes villes 

telles qu'Alger, Oran et Annaba abritent d'immenses raffineries, des complexes 

pétrochimiques et des usines de liquéfaction du gaz naturel qui est transporté par pétroliers 

vers les marchés étrangers. 

En tant qu'organisme majeur responsable du secteur pétrolier et gazier, la SONATRACH 

(Société Nationale de Recherche, de Production, de Transport, de Transfert et de 

Commercialisation des Combustibles), après sa fondation en 1963 intervient sur l'ensemble de 

la chaîne de valeur des hydrocarbures, intégrant cinq activités : exploration et production ; 

transport par pipeline ; Solidification et séparation ; Raffinage et pétrochimie ; Et la 

commercialisation. Le chiffre d'affaires consolidé du complexe pour l'exercice 2019 a été 

estimé à 5 538,00 millions de dinars algériens (46 milliards de dollars). 

Malheureusement, il y a eu une forte baisse de la production d'énergie à partir de 

combustibles fossiles, en particulier le pétrole et le gaz en 2020, à l'inverse, la demande 

intérieure de gaz et de produits pétroliers augmente d'environ 7% par an, ce qui a réduit les 

possibilités d'exportation de ces sources d'énergie sur le marché international. 

Sur cette base, l'Algérie a adopté un programme de transition énergétique pour promouvoir les 

énergies renouvelables et éviter les déficits énergétiques. Selon le scénario actuel de « non-

intervention » (scénario laissez-faire) en termes de production et de consommation, le pays 

pourrait devenir incapable d'exporter d'ici 2030, puis un importateur d'énergie d'ici 2040 

(SONATRACH, 2020). 

Dans les années 1970, le gouvernement a investi des milliards de pétrodollars dans la 

construction d'industries lourdes, notamment la sidérurgie, alimentée par les gisements de 

minerai de fer algériens. Avec d'autres industries de base (par exemple, les cimenteries), les 

aciéries étaient censées être la base d'un développement industriel à grande échelle pour 

fournir des intrants aux industries légères produisant des biens de consommation. Cette 

approche des "économies industrialisées" n'a pas fonctionné comme prévu, en partie à cause 

de facteurs politiques inhérents à l'économie rentière. De nombreuses industries sont restées. 

Avec la diminution des ressources et l'augmentation de la dette extérieure, la restructuration et 

la privatisation définitive d'une partie du secteur industriel semblaient inévitables. Dans les 
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années 1980, de nombreuses grandes entreprises d'État ont été divisées. Une décennie plus 

tard, l'accent s'est déplacé vers une politique d'attraction des investissements étrangers dans 

les secteurs industriels algériens. Cette politique n'a pas été poursuivie dans toute son 

ampleur, certaines activités étant encore considérées comme présentant un intérêt stratégique 

pour l'État. Plus important encore, les déficits structurels et les inefficacités qui avaient 

tourmenté de nombreuses entreprises du secteur public ont découragé les entreprises 

étrangères d'investir, tout comme la guerre civile. Après 1999, la stabilisation apparente de la 

situation politique et sécuritaire et le début d'une nouvelle ère de hausse des revenus pétroliers 

et gaziers ont commencé à modifier ce tableau. Ainsi, l'emblématique complexe sidérurgique 

d'al-Hajar est passé aux mains du groupe indien Arcelor Mittal. L'augmentation des 

opportunités d'investissement étranger a également conduit la société française Renault a 

installé une usine de montage de voiture en Algérie. Les négociations et autres préparatifs ont 

avancé lentement, mais le fait que les deux tiers des voitures algériennes soient produites en 

France a fourni une motivation suffisante. 

L'industrie légère est plus diversifiée et a toujours impliqué un plus grand esprit d'entreprise 

privé. Comme pour l'industrie lourde, la plupart des usines se trouvent à proximité des 

principaux centres urbains du nord, bien que la décentralisation des années 1980 ait également 

conduit à la création d'une industrie plus légère dans les centres de plus en plus peuplés des 

Hauts Plateaux et de certaines villes oasis. Le secteur de l'industrie légère comprend la 

transformation des aliments et la fabrication d'appareils électroménagers et de certains articles 

de luxe.  

Le nombre total de petites et moyennes entreprises à caractère industriel en Algérie était de 97 

803 à la mi-2018, dont 99,92 % étaient privées. Selon les données de la Banque mondiale, la 

proportion de travailleurs dans l'industrie est passée de 30,91 % du nombre total de 

travailleurs en 2018 à 30,42 % en 2019 (The World Bank, 2021). 

1.11.2.2 Agriculture  

Le secteur agricole algérien est au cîur du d®veloppement ®conomique, en augmentant sa 

part par habitant, en créant des emplois et en améliorant le niveau de vie dans les zones 

rurales. Ceci est le résultat de son potentiel humain et matériel naturel, qui a été développé 

dans le cadre de programmes de développement successifs. 

Des études ont montré une augmentation des différents produits agricoles et de leur diversité 

ainsi que le rôle de l'agriculture dans l'économie nationale, qui est limité par rapport au 

potentiel du secteur.  Au tournant du troisième millénaire, les produits céréaliers avaient pris 

une place stratégique dans le système alimentaire algérien. La surface céréalière occupait 

jusqu'en 2017 40 % de la surface agricole (Bessaoud, J.-P, & W, 2019). 

En 2020, contrairement à la plupart des autres secteurs économiques durement touchés par la 

crise sanitaire (COVID-19), le secteur agricole a révélé sa remarquable résilience. Il s'est 

adapté à la crise et a réalisé un bond significatif de la production et un excédent à 

l'exportation. Les exportations agricoles de l'Algérie ont connu un bond massif en 2020 en 

exportant plus de 100 000 tonnes, contre 70 000 tonnes en 2019, compte tenu des nombreuses 

facilités gouvernementales pour les exportations agricoles du gouvernement. Selon les 

chiffres officiels, l'Algérie a exporté 50 000 tonnes de produits agricoles au cours du premier 

trimestre 2021. Selon les autorités compétentes, la valeur de la production agricole dans le 
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PIB du pays a dépassé 25 milliards de dollars lors de la crise sanitaire de 2020, contre 23 

milliards de dollars en 2019 (DFAE confédération suisse, 2021). 

Grâce à ses ressources humaines, naturelles et matérielles, l'agriculture s'est imposée comme 

un secteur stratégique capable d'assurer la sécurité alimentaire du pays même dans les 

conditions d'exportation les plus difficiles. Lôann®e 2020 a ®galement ®t® marqu®e par la 

promotion mondiale de lôutilisation rationnelle des ressources naturelles, de lôeau et de la lutte 

contre le gaspillage par la maîtrise des excédents de production, notamment par la volonté du 

secteur de développer la chaîne logistique (stockage, réfrigération et transport) 

A cet effet, le gouvernement algérien a annoncé une feuille de route pour réguler la 

production selon les spécificités de chaque région avec la mise en place d'unités de fabrication 

d'aliments. 

En 2020, l'Algérie a commencé à planter plus de 11,5 millions d'arbres dans le cadre de la 

mise en îuvre du programme national de boisement. 

La superficie moyenne cultivée en céréales au cours des années 2010-2020 était d'environ 3,4 

millions d'hectares, en hausse de 6 % par rapport à la moyenne des années 2000-2010. Le blé 

d'acier et l'orge occupent la majeure partie de cette superficie, représentant environ 74 % de la 

superficie céréalière totale. 

Au cours de la deuxième décennie du millénaire, le taux de production céréalière était estimé 

à 51,5 millions, soit une augmentation de 57,8% par rapport à la première décennie où le taux 

de production était estimé à 32,6 millions. 

Le blé sidérurgique et l'orge représentent environ 80 % de la production céréalière totale, 51 

% et 29 %, respectivement. Le secteur agricole a contribué à plus de 12,4 % du PIB, avec une 

valeur de production de 25 milliards de dollars en 2020, contre 23 milliards de dollars en 

2019. L'agriculture a contribué à l'emploi de plus de deux millions et demi de travailleurs 

(DFAE confédération suisse, 2021). 

Selon des sources agricoles officielles, l'Algérie a exporté 50 000 tonnes de produits agricoles 

au cours du premier trimestre 2021. Pour encourager les investissements agricoles, le 

gouvernement algérien a annoncé son intention de soutenir les investissements dans le secteur 

agricole à hauteur de 90% de la valeur de l'investissement. Le gouvernement entend continuer 

à améliorer la production agricole, accroître la productivité, rationaliser l'utilisation des terres 

agricoles dans les zones montagneuses et préserver la richesse forestière. 

L'Algérie a atteint le premier classement de l'Afrique en matière de sécurité alimentaire dans 

le Programme alimentaire mondial (PAM) des Nations Unies. Cette réalisation l'a placé dans 

la "boîte bleue" au même niveau que les nations les plus puissantes du monde. Le rapport a 

classé l'Algérie comme un pays stable sur le plan alimentaire, plaçant le pays dans la catégorie 

des pays comptant moins de 2,5 % de la population mondiale totale en 2018-2020. 

Selon les économistes et experts agricoles, plusieurs raisons expliquent ce classement positif 

de l'Algérie comme pays comblant le déficit alimentaire, compte tenu du potentiel 

économique remarquable du pays, ainsi que de l'évolution vers un intérêt pour l'agriculture et 

les industries alimentaires suite à la l'exportation de carburants dominants. 

En ce qui concerne le bétail, il existe en Algérie cinq grandes espèces : Entre 2019 et 2020, 

les bovins, ovins, caprins, chameaux et chevaux étaient estimés à 28 millions de têtes d'ovins. 

1 million de têtes de vaches exportées. Selon le ministère de l'Agriculture et du 

Développement rural, le nombre d'ovins a augmenté de plus d'1 million en 2020 en raison de 
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l'absence de ventes enregistrées lors de la pierre imposée par la crise sanitaire du Covid-19 

(Ministère de l'Agriculture, du développement rural et de la pêche, 2021). 

Selon les données de la Banque mondiale, la proportion de travailleurs dans le secteur de 

l'agriculture et de l'élevage en Algérie était estimée à 9,6% du nombre total d'employés et à 

10,16%, 9,88% et en 2017 et 2018, respectivement. La valeur ajoutée dans l'agriculture 

représentait 11,84%, 12,38% et 14,23% du PIB en 2018, et 2019, 2020, respectivement. 

 

 
Source: (The World Bank, 2021) 

1.11.2.3 Commerce extérieur 

La valeur totale des exportations algériennes était de 23,7 milliards de dollars de janvier à 

août 2021, en hausse de 57 % par rapport à la même période en 2020 (15,1 milliards de 

dollars). Le déficit commercial a diminué de 87,9 % pour s'établir à 926 millions de dollars. 

Le déficit commercial de l'Algérie a diminué de 87,9% à 926 millions de dollars au cours des 

huit premiers mois de 2021, compte tenu de la hausse des revenus pétroliers et gaziers et de la 

forte baisse des importations au cours de la période. 

 

Les exportations algériennes hors secteur des carburants au cours des huit premiers mois de 

2021 se sont élevées à 2,9 milliards de dollars, soit une augmentation de 118% par rapport à la 

même période en 2020. Les exportations hors secteur des carburants sont estimées à 12,2% de 

la valeur totale des exportations algériennes. Les taux de croissance des exportations varient 

selon la nature des produits exportés au cours de cette période par rapport à 2020. Les plus 

notables de ces produits sont : 

Engrais métallurgiques et chimiques : 886 millions de dollars comparativement à 524 millions 

de dollars, une augmentation estimée de 69,1 %. Fer et acier : 595,78 millions de dollars, 

contre 28,76 millions de dollars, soit une augmentation estimée à 1971,6 %. Produits 

chimiques inorganiques : 501,8 millions de dollars, comparativement à 150,1 millions de 
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dollars, une augmentation de 234,0 %. Sucre, sucre, miel : 288 millions de dollars contre 173 

millions de dollars, soit une augmentation estimée à 66,5 %. 

Les exportations de produits minéraux s'élevaient à 190,81 millions de dollars, soit environ 

6,54 % de la valeur totale des exportations hors secteur des combustibles. Les exportations 

totales en 2020 ont diminué de 36,4% (14,2 milliards de dollars) par rapport à 2019. Selon les 

responsables du commerce extérieur du ministère algérien du commerce, la forte baisse des 

exportations algériennes résulte de la baisse des prix du pétrole sur les marchés mondiaux. De 

la baisse de la demande due aux contraintes imposées à l'Algérie lors de la pandémie de 

Coronavirus (Ministère du commerce et de la promotion des éxportations, 2021). 

Selon les données officielles du gouvernement, l'économie algérienne dépend principalement 

de ses revenus pétroliers et gaziers, qui représentent 93% de ses recettes en devises. En outre, 

les importations algériennes se sont contractées d'environ 9,18 milliards de dollars (18,4 %) 

en 2020, par rapport à 2019. Bien que les importations totales aient diminué, le déficit de la 

balance commerciale du pays (la différence entre la valeur des exportations et des 

importations) a augmenté d'environ 45,6 % (5,02 milliards de dollars). Par rapport à 2019. La 

couverture totale des exportations pour les importations totales était inférieure de 60,1 % à 

celle de 2019 (Ministère des finance , 2020). 

 
Source: (The World Bank, 2021) 

 

1.11.2.4 Secteur de construction 

Grâce à la hausse des revenus pétroliers et gaziers, l'augmentation des dépenses publiques a 

relancé le secteur de la construction. Les programmes gouvernementaux de rénovation des 

infrastructures physiques ont également conduit à de nouvelles autoroutes et installations de 

transport public, telles que les chemins de fer urbains et les tramways, et à des programmes 

mondiaux pour faire face à la crise du logement. De nouvelles écoles et d'autres bâtiments 
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gouvernementaux ont étés construits, y compris le projet massif de la Grande Mosquée 

d'Alger. 

Des entreprises étrangères et d'autres pays arabes (comme le Liban et les États du Golfe) ainsi 

que d'Europe, de Chine et de Turquie réalisent la plupart des travaux de construction (Lasla & 

Kamal, 2018). Toutes les entreprises étrangères sont obligées de former des joint-ventures 

avec des entreprises de construction algériennes. Le secteur devrait continuer à se développer 

car il y a un besoin continu de construire de nouveaux logements et le programme 

d'investissement dans les infrastructures du gouvernement n'est pas encore terminé. Comme 

d'autres activités économiques, cependant, le secteur de la construction dépend fortement de 

la poursuite des investissements de l'État, qui dépendent à leur tour de l'évolution des marchés 

internationaux du pétrole. 

1.11.2.5 Secteur touristique 

Le tourisme en Algérie est décrit comme un géant endormi qui peut conduire le 

développement de l'Algérie en tant que pays africain le plus important en termes de 

superficie, de nature de, de civilisation, et de diversité géographique et humaine. L'Algérie 

dispose d'atouts touristiques essentiels, notamment dans les régions de Tassili et Hoggar et 

dans le désert, ainsi que de 22 sites historiques romains, dont sept sont inscrits sur la liste du 

patrimoine mondial de l'UNESCO, et de 1644 kilomètres de plages. Selon l'Organisation 

mondiale du tourisme, l'Algérie est classée comme la première destination touristique au 

monde et la deuxième destination touristique mondiale pour les antiquités romaines après 

l'Italie (Unesco , 2021). 

Des études indiquent que les dessins rupestres du sud algérien sont les plus anciens de 

l'histoire, datant de la période paléontologique, jusqu'à 9 000 ans. Malgré toute cette richesse, 

la situation du tourisme en Algérie semble fragile, contrairement à certaines tentatives 

individuelles et de la société civile pour promouvoir le tourisme. 

Selon les données de la Banque mondiale, les revenus du tourisme international vers l'Algérie 

représentaient 0,37% des exportations totales du pays en 2019, contre 0,44% en 2018. Compte 

tenu des taux mentionnés ci-dessus, de nombreux experts classent le secteur du tourisme 

comme le secteur le plus arriéré du pays. . En attendant que les choses changent, les 

investisseurs continuent de miser sur le tourisme intérieur et local, qui ne parvient pas à 

convaincre plus de 3 millions d'Algériens de se rendre chaque année en Tunisie pour 

rechercher de meilleures prestations touristiques. 
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Source: (The World Bank, 2021) 

1.11.2.6 Système Bancaire 

Six banques publiques dominent toujours 95% du marché commercial, mais Citibank, HSBC, 

BNP Paribas, Société Générale, les banques françaises et la péninsule arabique sont 

également actives en Algérie. Des services de transfert d'argent internationaux, tels que 

Western Union, sont également disponibles. 

L'effondrement de la Khalifa Bank en 2003 a ébranlé la confiance du gouvernement dans le 

secteur bancaire privé, malgré les failles des banques publiques. En conséquence, la réforme 

bancaire a progressivement progressé au lendemain de la crise financière mondiale de 2008 

Les obstacles aux transferts monétaires sortants et l'ancien système national de transferts 

monétaires ont posé des problèmes à l'investissement extérieur dans le pays. Bien que la 

Banque dôAlg®rie ait mis en place un syst¯me permettant le paiement par ch¯que et cartes de 

crédit, il est encore très récent et de nombreux vendeurs ne l'ont pas adopté. Des guichets 

automatiques sont installés dans certains endroits. Fin 2010, le gouvernement algérien a 

interdit rétroactivement les prêts commerciaux aux actionnaires étrangers. 

Le gouvernement algérien a adopté de nombreuses réformes fondées sur des impératifs 

économiques et sociaux. Dans le respect des lois sur le crédit et la monnaie, en 1990, les 

autorités algériennes ont libéralisé les activités bancaires pour améliorer les performances. En 

conséquence, le système bancaire algérien a radicalement changé, avec 20 banques 

commerciales, huit sociétés financières et une série de bureaux de liaison avec des banques 

étrangères en 2016 (Bouchelghoum, 2019). 

En 2020, le taux de prêt n'a augmenté que de 3,1 %, contre 8,8 % en 2019, car des prêts 

supplémentaires par les banques augmenteraient le risque à long terme. Selon les données 

disponibles, l'agence de notation Moodys n'a pas tardé à alerter sur la détérioration de la 

qualité des actifs bancaires algériens, qui pourraient aggraver le problème des prêts non 

performants de 12,3% du total des prêts. Celui-ci appelait la Banque centrale d'Algérie à 

entreprendre une série d'actions, notamment le report ou le rééchelonnement des paiements de 
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primes de prêt aux clients lésés par les conséquences de la pandémie, l'octroi de crédit aux 

clients initialement bénéficiaires de l'action de report ou de rééchelonnement leur 

endettement, ainsi que la réduction du taux de liquidité minimum requis et du taux 

d'ad®quation des fonds propres. Le 1er avril 2021, la Banque dôAlg®rie a annonc® une 

prolongation des mesures visant à réduire les effets négatifs du Coronavirus sur l'économie 

nationale et les banques algériennes. 

Selon Moodys, ces procédures contribueraient à réduire la détérioration de la qualité des actifs 

bancaires locaux. Cette prolongation est la troisième depuis l'application du processus le 6 

avril 2020. Ces actions contribueront à réduire la baisse de la qualité des actifs des banques 

algériennes en soutenant l'économie au sens large et en gardant le contrôle des problèmes de 

liquidité de certains emprunteurs (Moody's anlytics, 2021). 

Néanmoins, les banques algériennes s'appuient sur une capitalisation solide, ce qui pourrait 

les aider à absorber une partie des pertes. Le ratio d'allocation sur fonds propres était de 14% 

en décembre 2020, contre la limite minimale réglementaire de 7%, et le taux d'adéquation des 

fonds propres étaient de 18%, contre le minimum de 9,5%. Il faut noter que les banques 

algériennes bénéficient de taux de profit historiquement raisonnables, avec un rendement des 

actifs de 2% en 2017 selon les dernières données disponibles. 

 

 
Source : Rapport FMI 2021 

1.11.2.7 Population active et marché du travail  

La population active totale en Algérie (15-64 ans) à fin 2020 était de 12,32 millions, contre 

12,73 millions en 2019. Selon les données de la Banque mondiale, elle est en baisse d'environ 

3,15%. Les femmes représentaient respectivement 20,13 % et 19,88 % de la population active 

totale du pays en 2018 et 2019, après avoir atteint un sommet historique de 20,40 % en 2017. 

Une enquête de l'Office national des statistiques en 2018 a montré que 16,1% de la main-

d'îuvre totale ®tait engag®e dans la construction, 16,1% dans le commerce et 15,8% dans une 

administration publique malsaine. 14,4 % dans la santé et l'action sociale et 11,7 % dans 

l'industrie. Le secteur privé du pays a absorbé 6,95 millions de travailleurs, soit 63% de 
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l'emploi total du pays (Office nationale des statistiques, 2020). L'Algérie a connu une nette 

amélioration du taux de chômage passant de 29,8% en 2000 à son niveau le plus bas en 2021 

à 11,5%. 

 

Tableau n° 09 : marché du travail en Algérie 

Années Demandes 

d'emplois 

reçues 

Offres 

d'emplois 

reçues 

Total des 

placements 

Déficit du 

marché  

% 

2008 1 176 156 213 194 155 272 1 020 884 87% 

2 009 963 016 235 606 178 884 784 132 81% 

2010 1 090 963 234 666 198 776 892 187 82% 

2 011 1 647 047 253 605 212 022 1 435 025 87% 

2012 1 939 377 287 110 214 812 1 724 565 89% 

2 013 2 048 531 349 179 260 154 1 788 377 87% 

2014 2 050 230 400 734 304 383 1 745 847 85% 

2 015 811 115 441812 338 121 472 994 58% 

2016 654 460 465 901 370 144 284 316 43% 

2 017 757 824 414 136 316 845 440 979 58% 

2018 1 412 018 456 885 340 713 1 071 305 76% 

2 019 1 544 349 436 838 335 311 1 209 038 78% 

2020 2 217 289 306 235 230 621 1 986 668 90% 

2 021 2 101 678 346 487 273 994 1 827 684 87% 

Source : ANEM 2021 

 

Source : The World Bank, 2021 
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1.12 Section 02 : Pauvreté en Algérie, quantification et politique de lutte   

1.12.1 Les politiques de développement économique, les réformes et la réduction de la 

pauvreté en Algérie  

La baisse du niveau de vie des personnes et l'élargissement de l'écart entre les pauvres et les 

riches (Tableau n°10 et Figure n°07) ont conduit le gouvernement à penser à concevoir des 

politiques et des programmes pour stimuler une croissance économique rapide de nature pro-

croissance. La première des priorités de ces politiques est de parvenir à un développement 

durable afin d'assurer un niveau de bien-être acceptable pour les personnes et de réduire le 

niveau des inégalités dans la société. Afin de comprendre la situation actuelle de l'économie 

algérienne, un aperçu des politiques de développement adoptées précédemment doit être 

élaboré. Depuis l'indépendance, les décideurs politiques en Algérie ont introduit divers 

changements et essayé plusieurs concepts, idéologies et stratégies pour parvenir à un 

développement économique durable. Les sections suivantes expliquent les étapes les plus 

critiques qui ont favorisé le développement économique idéologique en Algérie. 

 
 

Tableau n°10 : Indice Theil en Algérie                    

Année Indice Theil d'inégalité  

1980 0,13 

1985 0,13 

1990 0,14 

1995 0,15 

2000 0,16 

2005 0,18 

2010 0,19 

2015 0,19 

2020 0,19  

Source : (World.Development.Indicators, 2021; Office nationale des statistiques, 2020) 

1.12.1.1 L'économie en phase d'autogestion  

L'Algérie a obtenu son indépendance à un moment où son économie est pratiquement une 

dévastation totale. Les administrations et les secteurs sensibles de la gestion étaient 

handicapés. Le personnel administratif (90 % d'étrangers) a quitté les institutions et les 

services à l'abandon. Les problèmes sociaux tels que la pauvreté, le chômage, la 

marginalisation et l'analphabétisme ont aggravé la situation car ces conditions ont affaibli tous 

les secteurs de l'économie. En l'absence d'un modèle de développement économique clair à 

suivre, les décideurs politiques ont donné la priorité au secteur agricole pour stimuler 

l'économie du pays, ainsi que l'adoption d'une politique d'autogestion pour gérer l'économie 
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nationale du pays. Les travailleurs non qualifiés tentent de combler le vide laissé par les 

cadres étrangers afin de maintenir la continuité de l'économie nationale et de soutenir le 

processus de production des diverses institutions. À cette époque, le rôle de l'État pour 

accomplir le développement économique était absent, et en raison du manque d'institutions 

établies qualifiées, l'intervention et la planification de l'État se limitaient à la préparation des 

budgets et à la préparation des plans annuels à court terme (lois de finances). Il n'y avait pas 

de vision claire du développement national futur. Celles-ci ont provoqué une baisse massive 

de la croissance économique et aggravé les problèmes sociaux existants tels que le chômage, 

la pauvreté et les inégalités. Le manque de gestionnaires compétents dans tous les secteurs de 

l'économie et la pénurie d'experts dans le domaine des sciences, de la technologie et de la 

finance ont rendu le processus de développement inefficace. Malgré la vision floue sur 

l'avenir du développement économique national à cette période, les décideurs politiques ont 

rejeté le recours à l'expertise étrangère, sauf dans certains domaines techniques (travaux 

publics, communications) et cela a entraîné des coûts élevés, dans lesquels le pays n'a pas 

bénéficier de l'expertise des professionnels laissés encore pour construire les fondamentaux de 

base de la future stratégie de développement. 

1.12.1.2 La gestion socialiste  

Les décideurs politiques ont adopté l'idéologie socialiste pour gérer l'économie. Ce modèle 

était basé sur la propriété de l'État des biens publics, l'intervention de l'État et la planification 

centrale pour atteindre l'intérêt public. Le modèle de développement à l'ère de la socialisation 

reposait sur trois piliers : (1) une série de nationalisations ; (2) l'adoption d'une planification 

centrale pour parvenir à un développement économique durable et (3) l'adoption du modèle 

des industries manufacturières. Dans le même temps, les décideurs ont entamé la création 

d'entreprises nationales. Ces entreprises et d'autres ont été considérées comme des moteurs 

essentiels dans la réalisation de la stratégie de développement. Mais les entreprises ci-dessus 

n'ont pas été en mesure d'atteindre ses objectifs et incompatibles avec la nature de son activité 

en raison de plusieurs facteurs dont : (1) le manque de main-d'îuvre qualifi®e ; (2) manque 

d'expérience et (3) système politique instable. À cette époque, les objectifs de l'économie 

nationale n'étaient pas déterminés par la loi de l'offre et de la demande, mais ils étaient 

déterminés sur la base du style d'économie dirigée. Le contrôle et la gestion du processus de 

fabrication et la prise de décision étaient assurés par la planification centrale. La transition du 

régime d'autogestion à la nouvelle direction du développement économique en adoptant le 

système socialiste comme option, a permis à l'État de monopoliser toutes les activités 

économiques. Le secteur privé et les entreprises étrangères n'étaient pas autorisés à assumer 

tout type de processus de développement. Les décideurs ont mis en place un processus de 

développement économique et social basé sur la planification centrale et le principe de 

l'intervention directe de l'État dans les investissements productifs. Les objectifs ont été 

développés pour atteindre l'indépendance économique, construire un secteur industriel robuste 

avec une économie planifiée globale. Les industries lourdes telles que la sidérurgie, l'énergie 

et le secteur des hydrocarbures ont été adoptées comme moteur du processus de 

développement économique. Plus tard, l'État a réorganisé les activités économiques en créant 

des entreprises nationales et a adopté le concept d'entreprises publiques comme instrument de 

développement des différents secteurs de l'économie nationale. Les entreprises publiques ont 
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obtenu le monopole de la commercialisation et de la distribution des biens et services ainsi 

que de l'importation des intrants (bruts et semi-finis). Ces entreprises étaient inefficaces car 

elles souffraient d'une faible productivité, d'équipements obsolètes, d'une gestion inefficace et 

de sureffectifs. En conséquence, les banques et les organismes financiers nationalisés ont été 

monopolisés par l'État pour contrôler le secteur financier et le processus de développement. 

Le secteur financier à cette époque n'était qu'un instrument d'investissement du secteur public. 

Les crédits aux secteurs industriels publics étaient étroitement contrôlés. Le taux d'intérêt est 

resté constant et ne reflétait pas le coût d'opportunité de ces investissements. Les banques ont 

été refinancées par la banque centrale, entraînant davantage de pressions inflationnistes, car la 

politique monétaire était très laxiste (Laabas, 2001, p. 3). Ces politiques ont eu d'immenses 

conséquences pour l'ensemble de l'économie. 

Les entreprises publiques étaient inefficaces et ne pouvaient donc pas répondre aux besoins de 

la société. La productivité des principaux secteurs de l'économie a diminué, entraînant une 

pénurie massive de biens et de services. Pour couvrir cette pénurie, et afin d'améliorer le bien-

être de la population, le gouvernement a adopté une stratégie basée sur des importations 

massives de biens de consommation durables. Pour éviter toute perturbation sociale qui 

pourrait être causée par des stratégies de développement incompétentes, le gouvernement a 

amélioré les indicateurs sociaux de ses citoyens en offrant des emplois, une éducation et des 

soins de santé gratuits ainsi que de généreuses subventions. La pauvreté a donc été maîtrisée. 

Ces interventions ont amélioré le niveau de vie des populations et réduit l'incidence de la 

pauvreté de 54 % en 1966 à 28 % en 1980 (Laabas, 2001, p. 17). Mais en termes de processus 

de d®veloppement ®conomique, les r®sultats de la mise en îuvre du mod¯le de planification 

centrale ont été décevants et se sont soldés par un échec et l'extension de la bureaucratie. 

1.12.1.3 La période de transition économique  

La crise qui a frappé l'économie algérienne en 1986 et la mauvaise gestion des institutions 

nationales et des entreprises au cours des deux périodes précédentes ont conduit les décideurs 

politiques algériens à réfléchir et à rechercher une idéologie efficace et meilleure pour 

construire une économie nationale moderne. Au début de 1988, les décideurs politiques ont 

adopté le modèle capitaliste comme une stratégie susceptible d'apporter un véritable bond au 

développement de l'économie nationale. Par conséquent, l'administration et la planification de 

l'économie à cette époque reposaient sur la décentralisation. Les sociétés nationales étaient 

directement responsables de la gestion, de la planification et de la réalisation des opérations 

économiques et commerciales. L'effondrement des prix du pétrole en 1986 a provoqué un 

déséquilibre substantiel dans le financement des secteurs économiques. Cette situation a 

contraint le gouvernement algérien à emprunter auprès d'institutions financières étrangères 

(telles que le FMI et la Banque mondiale), ce qui a entraîné une augmentation de la dette 

extérieure qui est passée de 59,66% du PIB en 1992 à 83,52% du PIB en 1995. Les 

organismes financiers internationaux ont fait pression sur les autorités algériennes pour 

qu'elles commencent la mise en îuvre des r®formes radicales et de corrections structurelles 

du modèle socialiste actuel. En adoptant le premier programme de stabilisation, « la 

dévaluation du dinar algérien et le resserrement des politiques budgétaire et monétaire ont 

permis de réduire l'excédent monétaire qui résultait d'une précédente politique budgétaire 

expansionniste et d'une politique monétaire laxiste. L'absorption de liquidités a permis une 
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libéralisation ultérieure des prix et une réduction progressive de la subvention des prix. 

(Laabas, 2001, p. 6). Mais selon le FMI, les r®sultats de la mise en îuvre des premi¯res 

réformes de stabilisation n'étaient ni efficaces ni durables. Cela était dû à l'instabilité politique 

qui a perturbé l'achèvement des réformes institutionnelles nécessaires à la reconstruction 

économique. L'adoption des réformes proposées par le FMI a apporté de sérieux problèmes 

sociaux à la société. La réduction des dépenses publiques, l'élimination de la plupart des 

subventions alimentaires et les licenciements ont conduit à une augmentation de l'incidence de 

la pauvreté à son niveau le plus élevé. La pauvreté et le chômage ont augmenté à 22,6 % et 28 

% respectivement en 1995 tandis que la croissance du PIB a diminué de 2,1 % en 1994. A 

cette époque, l'Algérie est entrée dans une grave crise sociale et économique puisque le PIB 

par habitant est passé de 2590 US$ en 1986 à 1550 US$ en 1999.Afin de minimiser le coût de 

mise en îuvre de ces r®formes, le FMI a ordonné aux autorités algériennes d'adopter des 

transferts monétaires directs aux pauvres et aux ménages vulnérables qui n'étaient pas en 

mesure de travailler. Ces efforts n'ont pas abouti à des résultats concrets car le niveau de 

pauvreté a resté élevé. Les statistiques ont indiqué que 23% de la population (7 millions de 

personnes) vivaient avec un revenu quotidien inférieur à 1$, tandis que 40% de la population 

(14 millions de personnes) vivaient avec un revenu quotidien inférieur à 2 US$ (Martín, 

2003). 

1.12.1.4 La nouvelle ère du développement économique 

Comme indiqué précédemment, la crise économique algérienne était une conséquence de la 

mauvaise gestion de la décennie précédente avec l'échec de l'État à parvenir à un 

développement durable. L'ajustement structurel et les réformes ainsi que l'instabilité politique 

ont tous apporté des problèmes économiques et sociaux considérables au pays. Mais début 

1999, avec l'élection du président Abdelaziz Bouteflika, l'Algérie entre dans une nouvelle ère 

de politique de développement économique. Il était digne de confiance de noter qu'à cette 

période (à partir de 1999) les prix du pétrole ont grimpé au plus haut niveau sur les marchés 

internationaux. Le gouvernement Bouteflika a alors trouvé un environnement propice pour 

financer, planifier et mettre en îuvre des programmes et des politiques visant ¨ acc®l®rer le 

processus de réformes. 

Les hydrocarbures dominaient encore l'économie, fournissant plus de 62 % des recettes 

publiques ; tandis que les secteurs industriel et agricole n'ont contribué que pour 5,62 % et 

6,92% respectivement en 2009. La dette extérieure est passée de 83,52 % en 1995 à 3,89 % en 

2009. Même si les prix du pétrole et du gaz ont montré une tendance à la hausse depuis 1999, 

la croissance du PIB a continué de diminuer même si les statistiques indiquaient des chiffres 

positifs. 

Cette situation financière confortable a conduit à une politique macroéconomique stable. Mais 

en même temps, il n'a pas réussi à apporter de la richesse à la population la plus vulnérable. 

Martin (2003, p.10) a souligné que : « Les gouvernements Bouteflika se sont montrés 

incapables de transformer les énormes revenus pétroliers en richesse et la richesse en bien-être 

». Par conséquent, la hausse continue des prix du pétrole n'a pas beaucoup contribué à réduire 

la pauvreté en Algérie (Benbouziane & Benhabib, 2011). Afin de profiter de la conjoncture 

économique favorable, et dans son effort pour répondre aux exigences de la mondialisation, 



68 
 

les gouvernements ont annoncé trois programmes (2001-2014) pour bâtir une économie forte 

et stable. 

1.12.2 Pauvreté en Algérie : quelques chiffres 

L'Algérie est l'un des pays du sud qui connaît un problème d'augmentation du nombre de 

pauvres. Malgré la disponibilité des ressources physiques et humaines qui pourraient servir à 

la renaissance du développement économique pour faire face à ce phénomène, la plupart des 

efforts et strat®gies mis en îuvre par le gouvernement jusqu'¨ pr®sent n'ont pas r®ussi à 

atteindre tous les objectifs sociaux. L'une des raisons qui perturbent la mise en îuvre de ces 

politiques est le manque de mesures et d'évaluations suffisantes de la pauvreté. La littérature a 

révélé qu'un seul effort important a été fait sur le niveau de vie de la population par l'Office 

national des statistiques (ONS) en collaboration avec la Banque mondiale en 1995. Alors 

qu'un autre a été réalisé par l'ANAT
11

 (2001), qui fournit une vue rapprochée de la 

cartographie et de la classification de la pauvreté en Algérie. Les faits sur les incidents de 

pauvreté recueillis par l'ONS (1995) révèlent un chiffre de 1,6 million de personnes qui 

souffrent de pauvreté alimentaire (plus d'un million vivent dans les zones rurales), environ 

quatre millions de personnes ont un revenu inférieur au seuil de pauvreté (2,7 millions en 

milieu rural) et plus de 6,3 millions de personnes vivant en dessous du seuil supérieur de 

pauvreté (4,2 millions en milieu rural). Selon ces faits, environ 23% des populations vivent 

avec un revenu inférieur à 1,6 dollar (CNES, 1999). La crise économique et la structure des 

politiques d'ajustement ont eu un impact négatif sur l'emploi et les revenus des ménages. Il en 

a résulté une baisse de leur pouvoir d'achat et de leurs conditions de vie. Le nombre de 

pauvres a augmenté et la pauvreté s'est aggravée, où le nombre de personnes vivant sous le 

seuil d'extrême pauvreté est passé de 3,6% en 1988 à 8,1% en 1995. La plupart d'entre eux 

étés au chômage et vivaient dans des zones rurales. 

Tableau n° 11 : Evolution des indices des pouvoirs dôachat des salari®s, 1993-1996 

Année  1 993 1994 1995 1996 

Cadres 87,4 85,3 71,5 68,7 

Agents de maîtrise 90,1 82,7 73,7 69,6 

Personnels dôex®cution 117,4 94 85,1 82,5 

Source : (Conseil National Economique et Social, 1998) 

Selon le minist¯re de lôint®rieur et des collectivit®s locales, lors d'une rencontre sur "la 

Télémédecine et les aspects socioéconomiques des zones d'ombre" l'Algérie a recensé jusqu'à 

fin juin 2021un total de 13.513 zones d'ombre situées dans 1.357 communes". 

Ces zones nécessitent la réalisation de 43198 projets avec une enveloppe financière dépassant 

les 590 milliards Da" afin d'améliorer leur état et hisser le niveau de développement local 

Au cours de la période de covid-19. La Banque mondiale a appelé le gouvernement algérien à 

accorder une attention particulière aux familles qui ont le plus besoin de soins pendant la 

phase de reprise de la crise, ayant été touchées de manière disproportionnée par les 

conséquences négatives de la pandémie de Covid-19.  

                                                             
11

 Agence Nationale d'Aménagement du Territoire 
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1.12.2.1 Pauvreté monétaire  

Les estimations réalisées par le Commissariat Général de la Planification et à la Prospective 

montrent que lôobjectif de r®duire de moiti® la pauvret® extr°me entre 1990 et 2015 a ®t® 

atteint par lôAlg®rie en 2000. La proportion de la population disposant de moins de 1 dollar 

PPA par jour est passée de 1,9% en 1988 à 0,8% en 2000. Cet objectif est également réalisé si 

lôon prend en compte le seuil alimentaire qui ®quivaut ¨ une fois et demie le seuil de 1,9$ 

PPA, la proportion de pauvres étant passée de 3,6% en 1988 à 1,9% en 2003. De même, si 

lôon assimile le seuil de pauvret® extr°me en Alg®rie ¨ lôallocation forfaitaire de solidarit® 

AFS destinée notamment aux personnes sans revenus, celui-ci serait égal en 2003 à 1000 DA 

par personne et par mois, soit 33 DA par jour. Ce seuil serait donc supérieur au seuil 

international de pauvreté de 1 dollar PPA, qui, converti en DA, a été estimé à 25 DA par le 

Commissariat Général à la Planification et à la Prospective. 

La lutte contre la pauvret® extr°me par les pouvoirs publics en Alg®rie sôeffectuerait, donc, 

sur la base dôun seuil plus ®lev® que celui fix® par les Objectifs du Mill®naire pour le 

Développement. Les différents programmes de développement ont eu globalement un impact 

positif sur les niveaux des revenus des populations les plus pauvres. 

Le RMDH 2003 montre que lôAlg®rie figure, dôailleurs, parmi les pays en d®veloppement 

dans lesquels la pauvreté extrême est la plus faible. Car, la proportion de la population vivant 

avec moins de 1 dollar par jour était estimée à moins de 2%. 

Dans le groupe de pays caractérisé par un niveau de développement humain moyen auquel 

appartient lôAlg®rie, la proportion des populations vivant de moins de 1 dollar PPA par jour 

varie entre 82,8% (Nicaragua) et moins de 2% (Algérie, Tunisie, Jordanie, Maroc, Thaïlande). 

La pauvret® extr°me en Alg®rie est donc tr¯s r®duite, le niveau est tel quôil correspond ¨ celui 

de certains pays classés dans le groupe dont le développement humain est élevé. On citera le 

Chili (2%) lôUruguay (2%), la R®publique de Cor®e (2%). 

Aussi, le seuil de 1,9$ dollar PPA par jour, défini dans le premier objectif, semble-il peu 

adapt® aux caract®ristiques actuelles de lôAlg®rie o½ la pauvreté absolue ne constitue pas la 

dominante tout en soulignant lôexistence de certaines poches de pauvret®. 

En effet, depuis le recouvrement de la souveraineté en 1962 le pays a adopté et réalisé des 

stratégies de développement économique et social dont la finalit® premi¯re ®tait lô®radication 

des stigmates coloniales. Aussi, les objectifs des politiques publiques, autant que les 

aspirations des populations, témoignent de nouveaux défis à relever à travers la lutte contre le 

chômage des jeunes et les inégalités. Car si le revenu moyen augmente, la différence et les 

écarts de revenus peuvent grandir aussi. Du fait de la croissance du PIB les besoins 

augmentent. La pauvret® relative sôaccro´t alors que la pauvret® absolue diminue. Ce qui se 

traduit par un niveau dôexigences plus ®lev® que celui auquel sôattachent le seuil international 

de pauvreté, à savoir la lutte contre la faim. 

Tableau n °12 : Taux de pauvreté absolu en Algérie entre 1988 et 2011 

Année Pauvreté absolue à 1.9$ par jour en PPA (en % de la population totale) 

1988 1,9 
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1995 5,6 

2000 0,8 

2005 0,6 

2008 0,5 

2009 0,5 

2011 0,4 

Sources : (PNUD, 2010; BIRD, 2011)  

1.12.2.2 Système des salaires en Algérie  

Le système salarial a subi de profondes mutations avec le ralentissement de l'emploi 

permanent et la montée de l'emploi temporaire. Le salaire minimum (connu sous l'abréviation 

française SNMG, qui signifie «salaire national minimum garanti») a été mis en place dans les 

années 1990 pour tous les secteurs : public et privé, national et étranger. Dans le cadre du 

programme d'ajustement structurel, le dialogue tripartite a introduit une nouvelle clause pour 

inclure toutes les primes et indemnités dans le salaire minimum. Lorsque le programme 

d'ajustement structurel a pris fin, après avoir stabilisé tous les indicateurs macroéconomiques, 

l'Union générale des travailleurs algériens (UGTA) a demandé le retrait de cet article dans 

chaque réunion de dialogue tripartite. Cet appel n'a pas été entendu. Les autorités algériennes 

ont réajusté le salaire minimum en 2012, le portant à 18 000 DZD par mois, puis 20000 en 

2020. L'augmentation du coût du salaire minimum actuel est perçue comme insupportable par 

les entreprises et reste un sujet de débat entre le gouvernement et les syndicats. Son 

application est problématique dans le contexte actuel. Les salaires du secteur public obéissent 

à deux types de logique. Les salaires de la fonction publique sont fixés selon une grille 

nationale, basée sur la valeur des points d'indice. Des primes sont ajoutées aux salaires, selon 

les secteurs, après négociation avec les syndicalistes. Dans les entreprises économiques 

publiques, les salaires sont basés sur des négociations entre les autorités sectorielles (direction 

de l'entreprise) et le syndicat des travailleurs. Les salaires dans le secteur privé dépendent des 

négociations entre les syndicats et les employeurs. Malheureusement Il n'y a pas de suivi 

systématique et régulier de l'évolution des salaires en Algérie. L'ONS a réalisé quatre 

enquêtes salariales (en 2009, 2010, 2013 et 2014) dans des entreprises publiques et privées de 

plus de 20 salariés. Les résultats sont nécessairement limités car ils ne couvrent pas toutes les 

entreprises. Une autre source plus ou moins fiable est la Caisse nationale d'assurance sociale 

qui a publié plus de détail sur les salaires versés par les secteurs dans lesquels travaillaient ses 

différents contributeurs (publics et privés, nationaux et étrangers). Les données fournies par 

l'Office national des statistiques et la Caisse nationale d'assurance sociale ne reflètent que les 

salaires dans le secteur formel. Aucune information n'est disponible sur les salaires dans le 

secteur informel. Aucune enquête n'a été menée pour identifier l'évolution des salaires dans ce 

secteur. 
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Tableau n° 13 : évolution du SNMG 

Année SNMG/mois en DA Equivalent Euro 

(taux de change 

de lôann®e) 

janv-94 4000   

janv-97 4800   

janv-98 5400 54 

sept-98 6000 60 

janv-01 8000 80 

janv-07 12 000 120 

janv-10 15000 144 

Janvier 

2012 

18 000 174 

1erJuin 

2020 

20000 153 

source : Kouider BOUTALEB* Oussama BOUTALEB 

 

Tableau n° 14 : Croissance du salaire 

nominal et du salaire réel 2015-2019 

  Salaires nominaux Salaires réel  

2015 39242 ï1,0 

2016 39901 ï4,4 

2017 40325 ï4,3 

2018 40955 ï2,6 

source : Kouider BOUTALEB* Oussama 

BOUTALEB 

 

 

1.12.3 Estimation de la pauvret® en Alg®rie ¨ lôaide de lôindicateur multidimensionnel 

de pauvreté  

1.12.3.1 Indice de pauvreté multidimensionnelle : aperçu de base 

L'IPM est un indicateur de pauvreté multidimensionnelle pointue. Il reflète les privations de 

prestations nécessaires et de fonctionnements humains essentiels pour les individus dans 104 

pays. Bien que fortement borné par la disponibilité des données, l'IPM révèle un modèle de 

pauvreté différent de la pauvreté monétaire absolu et relatif, car il met en lumière un ensemble 

différent de privations. L'IPM a trois dimensions : la santé, l'éducation et le niveau de vie. Ces 

derniers sont mesurés à l'aide de dix indicateurs. Les ménages pauvres sont identifiés et une 

mesure agrégée est construite en utilisant la méthodologie proposée par (Alkire & James, 

Counting and multidimensional poverty measurement, 2011). Chaque indicateur d'une 

dimension est également. 

Un individu est reconnu comme multi-dimensionnellement pauvre si, et seulement si, il est 

privé d'une combinaison d'indicateurs dont la somme pondérée est de 30 % ou plus des 

dimensions. Les dimensions, les indicateurs et les critères de privation sont présentés ci-

dessous et expliqués en détail dans la section suivante. 

Tableau nÁ 15 : Construction de lôindicateur multidimensionnel de la pauvret® 

Dimensions Indicateurs Pondération 

1. Santé Mortalité infantile 1/6 

Nutrition 1/6 
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2. Éducation Année de scolarité 1/6 

Inscription des enfants à l'école 1/6 

 

3. Niveau de vie 

Electricité 

- Les ménages ne disposent pas 

de l'électricité. 

 

1/18 

Accès à l'eau potable 

- L'accès ne répond pas aux 

définitions des OMD (1) ou le 

ménage ne dispose pas d'un 

accès à l'eau à moins de 30 

minutes à pied de son 

domicile. 

1/18 

Assainissement 

- L'assainissement ne répond 

pas aux définitions des OMD 

ou les toilettes sont partagées. 

1/18 

Sol et qualité du logement 

- Le sol de l'habitation est sale, 

composé de sable, de bouse, de 

fumier. 

1/18 

Combustible de cuisson 

- La cuisson des aliments est 

effectuée au bois, au charbon 

de bois ou à la bouse. 

1/18 

Biens de transport ou de 

communication possédés 

- Parmi les biens possédés, le 

ménage n'a pas plus d'un poste 

de radio, de télévision, de 

téléphone, d'un vélo ou d'une 

moto. 

1/18 

Source: Alkire & James, Counting and multidimensional poverty measurement, 2011 

L'IPM est le produit de deux nombres : l'effectif H ou le pourcentage de personnes pauvres, et 

l'intensité moyenne de la privation A - qui reflète la proportion de dimensions dans lesquelles 

les ménages sont privés. Cette mesure est très facile à calculer et à interpréter. 
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1.12.3.2 M®thodologie de construction de lôIPM 

La pauvreté est souvent définie par des mesures unidimensionnelles généralement basées sur 

le revenu. Mais aucun indicateur unique ne peut saisir les multiples dimensions de la 

pauvreté. La pauvreté multidimensionnelle englobe les diverses privations subies par les 

pauvres dans leur vie quotidienne - telles que la mauvaise santé, le manque d'éducation, un 

niveau de vie inadéquat, l'impuissance, la mauvaise qualité du travail, la menace de violence 

et la vie dans des zones écologiquement dangereuses. Une mesure multidimensionnelle de la 

pauvreté peut incorporer une gamme d'indicateurs qui saisissent la complexité de ce 

phénomène afin d'éclairer les politiques visant à réduire le degré de privation dans un pays. 

Selon le contexte d'un pays et l'objectif de la mesure, différents indicateurs peuvent être 

choisis pour refléter les besoins et les priorités d'une nation, ainsi que ses régions, districts, 

provinces, etc. En tant que mesure. 

Des études ont révélé que le chevauchement entre les mesures monétaires et non monétaires 

de la pauvreté n'est pas parfait. Dans la plupart des cas, tous les individus pauvres en revenus 

ne sont pas multi dimensionnellement pauvres et tous les individus pauvres 

multidimensionnels ne sont pas pauvres en revenus. Des mesures monétaires et non 

monétaires de la pauvreté sont nécessaires pour mieux éclairer les politiques destinées à 

répondre aux besoins et aux privations auxquels sont confrontées les populations pauvres 

(Suppa, 2016). 

Plus il y aura d'informations pertinentes pour les politiques disponibles sur la pauvreté, plus 

les décideurs politiques seront en mesure de la réduire. Par exemple, une zone dans laquelle la 

plupart des gens sont privés d'éducation nécessite une stratégie de réduction de la pauvreté 

différente d'une zone dans laquelle la plupart des gens sont privés de conditions de logement. 

Certaines méthodes de mesure multidimensionnelle, telles que la méthode Alkire-Foster, 

peuvent être utilisées à des fins supplémentaires. Au-delà de la mesure de la pauvreté et du 

bien-être, la méthode Alkire-Foster peut être adaptée pour cibler les services et les transferts 

monétaires conditionnels ou pour suivre la performance des programmes, ce qui suit 

repr®sente une tentative de mesure de lôindice de pauvreté multidimensionnelle en Algérie, en 

prenant en considération deux enquêtes ménages réalisées en 2012 et 2018.  

La méthodologie repose sur la méthode Alkire-Foster, qui est reconnue et appliquée par de 

nombreuses institutions internationales (UNDP, 2020 ; UNESCWA, 2018). Cette méthode 

consiste en deux étapes principales : la première identifie les pauvres en utilisant une 

approche à double seuil et en comptant les différentes privations qu'une personne ou un 

ménage subit. 

La deuxième étape s'appuie sur un certain nombre de privations pour estimer le ratio 

effectif/taux de pauvreté. Cela peut être analysé au regard de différents agrégats 

sociodémographiques tels que l'âge, le sexe et la région. Les indicateurs qui ont été choisis ici 

sont en ligne avec les Objectifs de Développement Durable (ODD) et sont issus de la dernière 

enquête MICS menée par l'UNICEF et le MSPRH auprès de 29 919 ménages (plus de 147 

000 individus) en 2019. 
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1.12.3.3 Evolution de lôindice de pauvreté multidimensionnelle en Algérie  

1.12.3.3.1 Lôindice de pauvreté multidimensionnelle national  

Lôindice de pauvret® multidimensionnelle mesure les manques multiples dont sont victimes 

les personnes les plus défavorisées. Cet indice va au-delà du revenu monétaire pour mesurer 

les manques simultanés (incidence) dont souffrent les pauvres dans les trois dimensions 

couvertes par lôIndice de D®veloppement Humain. LôIndice de pauvret® multidimensionnelle 

présente à la fois le nombre de personnes subissant les manques simultanés et le nombre de 

manques auxquels ils font face en moyenne (intensité).  

Lôexploitation de lôenqu°te MICS4-2012 a fait ressortir quôen Alg®rie, 1,65% de la population 

souffrent de privations multiples (1% en milieu urbain vs 2,7% en milieu rural). Lôintensit® de 

la pauvreté, qui est le pourcentage moyen de privation vécu par les personnes dans la pauvreté 

multidimensionnelle, est de 36,07% (34,88% en milieu urbain vs 38,42% en milieu rural). 

LôIPM, qui est la part de la population qui est multi-dimensionnellement pauvre, ajusté à 

lôintensit® des privations, est de 0,006 (0,003 en milieu urbain vs 0,011 en milieu rural).  

La comparaison de ces résultats avec ceux publiés dans le RNDH 2009-2010, issus de 

lôexploitation de lôenqu°te MICS3-2006, fait ressortir une amélioration du taux de pauvreté 

(1,74%) de même que son intensité qui était alors de 42,09% (36,53% en milieu urbain vs 

42,84% en milieu rural) (CNES ; PNUD , 2015). 

 

(Alkire, Kanagaratnam, & Suppa, 2021) 

1.12.3.3.2 Les Indices de Pauvreté Multidimensionnelle des territoires en Algérie   

Nous estimons la pauvreté multidimensionnelle en utilisant trois dimensions de la pauvreté : 

l'éducation ; santé ; conditions de vie. Chaque dimension est constituée d'indicateurs reflétant 

le niveau d'accès des ménages et des individus à certains produits de première nécessité. Sur 

la base de ces indicateurs, nous construisons un « indice de pauvreté multidimensionnelle » 

(IPM) estimant le pourcentage de la population privée d'un minimum (seuil de pauvreté) 

requis pour une vie digne. 

Plus précisément, l'individu ou le ménage est classé comme pauvre s'il n'a pas accès à plus de 

33% (50%) des besoins de base inclus ici. Les résultats montrent que le taux de pauvreté est 
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de (2,11%) en 2012 mais il existe des différences considérables selon les régions et selon les 

variables sociodémographiques. 

Sur la base de ces résultats, nous mettons en évidence les erreurs de ciblage (erreurs 

d'exclusion et d'inclusion) dans les programmes d'assistance sociale et proposons des 

recommandations de politiques sociales pour réduire la pauvreté et ainsi atteindre le premier 

objectif de développement durable. 

En sus de lôestimation de la pauvret® multidimensionnelle et de son évolution au niveau 

national, estimer cette pauvreté au niveau des différents espaces de programmation permet 

dô®valuer la port®e des actions publiques dans ces territoires. A ce propos, il importe de souli-

gner deux conclusions majeures :  

Å la s®v®rit® de la pauvret® semble avoir ®t® r®duite partout dans les espaces de programma-

tion considérés, 

Å la structure spatiale de la pauvret® semble se maintenir en ce sens que ce sont toujours les 

Hauts Plateaux-Centre et le Sud qui présentent toujours la plus grande vulnérabilité, alors que 

quatre espaces de programmation territoriale (trois au nord et un espace en Hauts Plateaux-

Est) affichent les meilleures valeurs de lôindice. Ce constat r®v¯le un des param¯tres impor-

tants pour le suivi des progr¯s de lôAlg®rie vers lôODD1 et de lôODD10 relatifs au nouvel 

agenda de développement post 2015.  

  
(Alkire, Kanagaratnam, & Suppa, 2021) 
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Bien que les recherches précédentes aient tendance à appliquer la même méthodologie dans 

tous les pays, nous pensons que cela peut ne pas être très efficace pour l'élaboration des 

politiques ; en effet, chaque pays a sa propre stratégie sociale, ses propres objectifs et sa 

propre marge budgétaire. 

Nous soutenons qu'il n'y a pas d'IPM universel et que chaque pays doit être encouragé à 

estimer son propre IPM en utilisant ses indicateurs prioritaires. Ainsi, les indicateurs utilisés 

ici ont été choisis en fonction de la stratégie algérienne de développement social. 

Par exemple, la loi algérienne prévoit une éducation gratuite et obligatoire pendant neuf ans ; 

la loi sur la santé du pays suppose que les soins de santé sont universels et gratuits pour tous 

les citoyens ; et le système de protection sociale est censé ne laisser personne de côté. Mais 

l'analyse empirique montre que ces objectifs ne sont toujours pas atteints - voir la figure 

suivante. 

 
(Alkire, Kanagaratnam, & Suppa, 2021) 

La figure ci-dessus présente les résultats de la privation avant d'identifier les pauvres et 

montre que l'indicateur le plus dénombré est l'équipement et l'information ; plus de 75% de la 

population sont privés d'au moins un des biens suivants : chauffe-eau ou cumulus, bain d'huile 

et chauffage, télévision et réfrigérateur, pas d'internet et de moyens d'accès à l'information 

(télévision, radio, smartphone, pc/portable, tablette). 

Environ 60% de la population semble ne pas avoir accès à la gestion des déchets et la zone où 

ils vivent n'est pas propre. Par ailleurs, 43% des ménages ont au moins un enfant de 5 ans non 

scolarisé, ou de 6-16 ans non scolarisé, ou de 17-20 ans non scolarisé ou en formation ou une 

personne ayant plus que 20 ans mais n'a pas accompli neuf ans de scolarité. 
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Pour les autres mesures, 31% n'ont pas de couverture sociale. L'assainissement, la santé et 

l'eau potable restent des indicateurs significatifs de privation avec respectivement 11%, 7% et 

6% des ménages qui n'ont pas accès à ces nécessités. Les indicateurs restants semblent 

montrer un faible taux d'effectifs. 

Passons maintenant à l'objectif principal de notre étude, qui identifie les individus multi 

dimensionnellement pauvres. Un individu est classé comme pauvre s'il ne dépasse pas le seuil 

de pauvreté. Le taux de pauvreté est estimé à 2,1% en 2012 par apport à 2018 qui palpe 1,38 

% ce qui représente une amélioration remarquable. Ce taux de pauvreté est égal à 3% si l'on 

porte le seuil de pauvreté à sept privations au lieu de quatre sur 10 indicateurs. 

L'analyse de cet indice de pauvreté multidimensionnelle par variables sociodémographiques 

montre des différences selon l'âge, le sexe, l'éducation et la région. Premièrement, la pauvreté 

multidimensionnelle est plus élevée dans les zones rurales que dans les zones urbaines. La 

figure suivante montres que pour toutes les régions d'Algérie, les zones rurales sont nettement 

en retrait par rapport aux zones urbaines. 

 

(Alkire, Kanagaratnam, & Suppa, 2021) 
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(Alkire, Kanagaratnam, & Suppa, 2021) 

1.12.4 Mesures publiques de lutte contre la pauvreté en Algérie  

Le gouvernement algérien a mis en place divers programmes, ciblant en particulier les 

pauvres et les exclus, dans le but de r®duire le taux de pauvret® et dôexclusion sociale. Ces 

programmes comprenaient des incitations au recrutement pour les entreprises, un soutien à 

l'entreprenariat et des programmes de travaux publics au niveau communautaire. 

1.12.4.1 Incitations aux entreprises pour la création d'emplois 

1.12.4.1.1 L'Initiative Locale pour l'Emploi des Salariés (ELES)  

Cette dernière a doté les jeunes chômeurs d'une formation qualifiante et d'une expérience de 

base pour augmenter leurs chances de trouver un emploi. Ce dispositif a été conçu pour 

embaucher des primo-demandeurs d'emploi parmi des jeunes sans diplôme pour une durée 

n'excédant pas un an. La rémunération de ce programme a augmenté en termes nominaux, 

passant de 1800 dinars par mois en 1990 à 2500 dinars par mois en 2004. Pour les jeunes 

qualifiés, parmi lesquels le chômage est très élevé, un dispositif spécifique a été mis en place 

en 1998, le contrat de pré-emploi (CPE), permettant aux entreprises de les employer sans 

rémunération. L'État serait chargé de leur verser une allocation mensuelle égale au salaire 

minimum. 

1.12.4.1.2 L'appui à la création d'entreprise 

 L'ANSEJ, le CNAC et l'ANGEM sont les trois agences impliquées dans l'appui à la création 

de petites entreprises tandis que l'ANDI soutient les entreprises de taille moyenne. Deux 

sources de données renseignent sur ces agences : le recensement des entreprises de 2011 

(ONS, 2012) présente une photographie de la répartition des entreprises bénéficiant de ces 

dispositifs ; les agences elles-mêmes fournissent des données sur la création d'emplois et le 

nombre de travailleurs concernés. L'ANSEJ soutient l'emploi des jeunes et vise à encourager 

la création et l'expansion d'activités de production de biens et de services par de jeunes 

entrepreneurs à travers son programme de micro-entreprise. Il offre une série de prestations5 
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sur une période de trois ans ou plus. Ces avantages comprennent des exonérations fiscales sur 

l'impôt sur le revenu, l'impôt sur les sociétés, les paiements forfaitaires et l'impôt foncier. Les 

micro-entreprises sont également exonérées des droits de mutation et des frais 

d'enregistrement pour tous les équipements importés. La notion de jeunesse est large en 

Algérie : 19-35 ans et jusqu'à 40 ans pour les cadres. La mission initiale du CNAC était 

d'accorder des allocations de chômage aux travailleurs licenciés pour des raisons 

économiques. Elle accompagne les licenciés de 35 à 50 ans dans la création d'entreprise. 

L'ANGEM a pour mission de lutter contre la pauvreté en accordant des microcrédits aux 

personnes démunies afin de promouvoir les petites activités économiques, l'auto-emploi, le 

travail à domicile, les petites entreprises, l'artisanat et les micro-entreprises. 

Pour les trois agences, l'octroi du crédit est basé sur un schéma triangulaire : contribution 

personnelle (1% ou 2%) aide à l'agence sans intérêt (28% ou 29%) et un crédit bancaire sur 

lequel des intérêts doivent être payés (70 %). Le prêt bancaire est garanti par un fonds de 

l'État (Souag, Adair, & Hammouda, 2016 ). 

1.12.4.2 Deux autres dispositifs publics ont largement contribué à une politique active de 

l'emploi  

L'Allocation d'Activité d'Intérêt Général (IAIG) rémunère les activités de service 

communautaire, telles que le reboisement, et les Travaux d'Utilité Publique à Haute Intensité 

de Main d'íuvre (TUP-LI). Ce dispositif a été lancé en 1997, bien qu'il soit considéré comme 

une forme active de traitement du chômage, il s'inscrit encore dans la lutte contre la pauvreté 

grâce à la création rapide d'emplois temporaires. Après 2008, les conditions économiques se 

sont améliorées et la croissance économique a repris (5 % par an en moyenne sur toute la 

période), alors que l'inflation de 2,5 % par an en moyenne était maîtrisée. Le taux de chômage 

est passé de 29,3 % en 1999 à 13,8 % en 2007 et 3,2 millions d'emplois nets ont été créés sur 

la période 2000-2007 (CNES ; PNUD , 2015). Cependant, il y avait encore plus d'un million 

de chômeurs, avec 70% de nouveaux entrants sur le marché du travail à la recherche de leur 

premier emploi. Environ 300 000 nouveaux demandeurs d'emploi s'ajoutent chaque année à la 

population active alg®rienne. Le gouvernement a d®cid® en avril 2008 de mettre en îuvre le 

plan d'action qui comprend plusieurs volets que nous commentons ci-après. 

1.12.4.2.1 Programme de promotion de l'emploi des jeunes 

Les jeunes constituent plus de 70 % de la population à la recherche d'un emploi, dont une 

moyenne de 120 000 diplômés par an (Ministère du travail 2008). Par conséquent, un nouveau 

mécanisme a été conçu pour répondre aux besoins des diplômés sans emploi. Appui au 

développement de l'entrepreneuriat Le conseil ministériel du 19 avril 2008 a été consacré aux 

dispositifs de création d'entreprise. S'agissant du diagnostic des contraintes qui freinaient le 

développement de l'entrepreneuriat, il a décidé de réformer la mission des dispositifs ANSEJ 

et CNAC. Les réformes comprennent : 

1. Un système de financement mixte (agence-promoteur) augmentant le montant du crédit non 

remboursable (PNR) : 70-30% et 50-50%. 

2. Décentralisation au niveau local des décisions d'octroi de l'Etat (PNR, avantages fiscaux, 

taux d'intérêt bonifiés et prime technologique). 
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3. Raccourcir à trois mois le délai de traitement des banques. 

4. Motivation du refus de financement de la banque en informant l'organisme concerné et les 

promoteurs. 

5. Réorienter les projets de développement local en fonction des besoins du marché à travers 

l'exploitation du potentiel économique local. 

6. Orienter la micro entreprise vers la gestion et l'entretien de l'immobilier, du tourisme, de 

l'environnement et de l'artisanat d'art. 

1.12.4.2.2 Appui à la Promotion de l'Emploi des Salariés 

L'ANEM  gère le nouveau dispositif d'appui à la promotion de l'emploi des jeunes : le « 

Dispositif d'Aide à l'Insertion Professionnelle (DAIP) ». Son principal objectif est de favoriser 

l'emploi avec quatre nouveaux contrats pour rendre effective la tentative d'insertion 

économique, d'autres contrats (programmes d'insertion sociale) étant gérés par l'ADS de lutte 

contre la pauvreté. La DAIP a également introduit le contrat emploi/formation qui peut 

favoriser un recrutement durable des jeunes. Soixante pour cent des coûts de formation sont 

pris en charge par le budget de l'État dans un délai maximum de six mois  

En cas de recrutement en fin de période d'insertion, les employeurs du secteur économique 

bénéficient de plusieurs avantages : 

1- Déduction des cotisations sociales (20%, 28% ou 36%). Elle est accordée en vertu de la loi 

n° 06-21 du 11 décembre 2006 d'incitation et de soutien à la promotion de l'emploi. Le budget 

de l'Etat équilibre les cotisations non prises en charge par la CNAC pour parvenir à une 

exonération totale pour les employeurs. 

2- Déduction des cotisations sociales pendant un an pour les non-salariés aux maîtres artisans 

qui recrutent après la période d'introduction. La contribution différentielle est financée par le 

budget de l'État. 

3- Réduction de l'impôt sur le revenu (IRG) et de l'impôt sur les bénéfices des sociétés (IBS) 

pendant quatre ans (loi 59 de la loi de finances 2007). Pour les maîtres artisans, le taux atteint 

un niveau très bas. 

4- Extension de la période d'exonération IBS de trois à cinq ans pour les entreprises créant de 

50 à 100 emplois et jusqu'à sept ans pour celles créant plus de 100 emplois. 

1.13 Conclusion du deuxième chapitre  

En conclusion, l'extrême pauvreté n'a pas beaucoup de poids en Algérie. Depuis 1998, les 

indicateurs sociaux au niveau macroéconomique ont montré une amélioration du niveau de 

vie des ménages grâce à l'intervention de l'État par divers programmes sociaux, mais sur le 

plan de la pauvreté multidimensionnelle, des efforts sont n®cessaires pour all®ger lôin®galit® 

dôacc¯s aux diff®rents indicateurs du bien-être. 

Dôapr¯s la pr®sente ®tude on constate que, l'incidence de la privation en ann®es de 

scolarisation en milieu rural est particulièrement élevée, touchant 74,7% de la population 

rurale. Lorsque l'on passe de la pauvreté aiguë à la définition de pauvreté de la privation en 
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années de scolarisation (du primaire au secondaire), le taux de privation bondit de manière 

significative (de 4% à 66,1%) : cela indique un écart important dans la scolarisation 

secondaire en Algérie. Ceci est également confirmé lorsque l'on regarde la contribution en 

pourcentage à la pauvreté : les années de scolarisation apportent la contribution la plus élevée 

aux deux niveaux, suivies par la scolarisation des enfants. Cela signifie que l'éducation devrait 

être un domaine prioritaire pour les interventions de réduction de la pauvreté dans le pays. En 

ce qui concerne les autres dimensions tels que : l'eau, du sol/du toit et des années d'éducation. 

Cela nécessite des politiques ciblant le développement rural et l'inclusion. L'amélioration de 

l'accès à l'eau dans les zones rurales apparaît comme une priorité. L'inégalité de la pauvreté 

multidimensionnelle entre les quintiles de richesse les plus élevés et les plus bas en Algérie 

est forte, suggérant un écart considérable dans l'accès aux ressources et aux capacités entre les 

ménages riches et pauvres. Cela suggère que les politiques devraient viser à réduire les 

inégalités entre les différentes couches de la société en Algérie. 

L'ampleur des politiques mises en îuvre et des mesures qui caract®risent l'exp®rience 

algérienne indiquent clairement que la lutte contre la pauvreté pour l'Algérie passe par une 

double approche : à la fois monétaire et socio-politique, basée sur une vision solidaire dans la 

distribution de la rente pétrolière. Cependant, ces performances ne peuvent masquer les 

diverses disparités qui s'expriment en termes régionaux et catégoriels, tant l'intervention de 

l'État demeure cruciale pour les réduire. 
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Chapitre 03 : exclusion financière en Algérie ; revue de 

littérature, état des lieux et réalité 
1.14 Introduction  

La littérature académique a suffisamment contesté la relation étroite qui existe entre le 

développement financier et la croissance économique. Cependant, il n'y a pas eu beaucoup de 

discussions sur la question de savoir si le développement financier implique l'inclusion 

financière (Berthélemy, 1998). Il a été observé que même les systèmes financiers des pays 

développés n'ont pas réussi à inclure toutes les strates sociales et que certains segments de la 

population demeurent hors systèmes financiers formels pour manque dôinsolvabilit®. 

L'importance d'un système financier inclusif r®side dans la facilitation dôune allocation 

efficace des ressources productives et peut donc potentiellement réduire le coût du capital. En 

outre, l'accès à des services financiers appropriés peut améliorer considérablement la création 

des entreprises. Un système financier inclusif peut contribuer à réduire la croissance des 

sources informelles de crédit. Ainsi quôun système financier bien structuré améliore le bien-

être des personnes en offrant des moyens d'épargne sûrs et en facilitant lôacc¯s ¨ une gamme 

de services financiers plus élargie. 

Du point de vue économique ; l'exclusion financière a été définie dans la littérature comme 

une nouvelle facette de lôexclusion sociale. (Leyshon, A., & Thrift, N., 1995) A définie 

l'exclusion financière comme désignant les processus qui servent à empêcher certains groupes 

sociaux et individus d'avoir accès au système financier formel. Selon (Sinclair S. P., 2001), 

l'exclusion financière signifie l'incapacité d'accéder aux services financiers nécessaires sous 

une forme appropriée.  

Dans ce cas la promotion d'un système financier inclusif est considérée comme une priorité 

politique dans de nombreux pays en particulier dans les pays en voie de développement ; qui 

souffre de la gravit® de lôexclusion financi¯re dans ses diverses facettes (Kempson, E., 

Atkinson, A., & Pilley, O., 2004).  

Dôune part, ce chapitre pr®sente une revue de littérature théorique sur l'inclusion financière. Il 

commence par définir cette dernière et de cité ses origines. Il rassemble également la 

littérature sur le développement financier et la croissance économique et la stabilité 

financière. L'examen n'est pas exhaustif mais résume néanmoins certaines des principales 

théories dans le domaine. 
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Dôautre part, bien que l'importance de l'inclusion financière soit largement reconnue, il 

nôexiste pas de mesure compl¯te qui puisse servir ¨ mesurer l'®tendue de l'utilisation de 

l'inclusion financière dans toutes les économies.  Dans ce cas on tentera de combler cette 

lacune en appliquant un indice d'inclusion financière (IFI) adapté au cas Algérien.  

L'IIF
12

 est un indice multidimensionnel qui saisit l'information sur les différentes dimensions 

de l'inclusion financière compris entre 0 et 1, où 0 représente l'exclusion financière complète 

et 1 indique une inclusion financière complète. L'indice développé par des chercheures au 

Conseil indien pour la recherche sur les relations économiques internationales constitue une 

ébauche de comparaison internationale des degr®s dôexclusion financi¯re (Sarma, 2008). 

 

1.15 Section 01 : Définition, débat théorique et revue de littérature 

1.15.1 Définitions 

Comme en témoigne la littérature disponible ; il n'y a pas d'accord universel sur ce qu'est 

l'exclusion financière mais il existe différents points de vue sur ce que cela signifie et 

implique. Les différences de définition émanent du contexte dans laquelle est utilisée, de la 

situation géographique et de l'état de développement économique de la zone étudiée.  

L'inclusion financière est le processus visant à garantir l'accès aux produits et services 

financiers appropriés dont ont besoin toutes les couches de la société en général, et les 

groupes vulnérables tels que les couches les plus faibles et les groupes à faible revenu en 

particulier, à un coût abordable, de manière juste et transparente par des organismes 

réglementés (Chakrabarty, 2010, p. 1832). Dôautres chercheurs d®finissent l'inclusion 

financière comme le processus permettant d'assurer l'accès aux services financiers et à un 

crédit opportun et adéquat en cas de besoin par les groupes vulnérables tels que les groupes à 

faible revenu à un coût abordable (Agarwal A. , 2010). Dans le même sens, on définit 

l'inclusion financière comme l'absence de barrières tarifaires ou non tarifaires dans l'utilisation 

des services financiers, son objectif est dôaméliorer l'accès aux services financiers, ce qui 

implique le perfectionnement du degré d'accessibilité aux services financiers à tous à un prix 

équitable.  

On peut déduire que l'inclusion financière est « l'accès des individus à des produits et services 

financiers appropriés ». Cela comprend la capacité, les compétences, les connaissances et la 

compréhension nécessaires des techniques financières ainsi que la fourniture des services 

financiers abordables, à savoir l'accès aux services de paiement et d'envoi de fonds, à 

l'épargne, aux prêts et aux services d'assurance par le système financier formel à ceux qui ont 

tendance à être exclus (Hayton, Percy, Latimer, & Chapman, 2007). 

L'inclusion financière complète signifie fournir à chaque ménage un accès à une gamme de 

services financiers modernes, y compris l'épargne, le crédit, l'assurance et les paiements, ainsi 

qu'une éducation et un soutien suffisants pour aider les clients à prendre de bonnes décisions 

pour eux-mêmes. A l'inverse, le refus des services financiers et les conditions qui conduisent à 

priver un individu ou un groupe des bénéfices de ces services sont appelés exclusion 

financière (Goland, Bays, & Chaia, 2010). 

                                                             
12 LƴŘƛŎŜ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ 
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Dans le présent chapitre on consid¯re lôinclusion financi¯re comme la facilité d'accès, la 

disponibilité et l'utilisation du système financier formel par tous les membres de l'économie. 

La littérature croissante sur l'inclusion financière a fourni de nombreuses preuves des mérites 

d'un syst¯me financier inclusif. LôIIF que nous d®veloppons ici peut être utilisé pour comparer 

les niveaux d'inclusion financière entre les économies à un moment donné. Il peut également 

être utilisé pour suivre les progrès des initiatives politiques en faveur de l'inclusion financière 

sur une période donnée. Et, plus important encore, un tel indice peut intéresser le milieu de la 

recherche afin d'étudier des questions empiriques sur la relation entre le développement et 

l'inclusion financière. 

Plusieurs indicateurs ont été utilisés pour évaluer le degré d'inclusion financière. L'indicateur 

le plus couramment utilisé est le nombre de comptes bancaires (pour 1000 personnes). 

D'autres indicateurs sont le nombre d'agences bancaires (par million d'habitants), le nombre 

de distributeurs automatiques de billets (par million d'habitants), le montant du crédit bancaire 

et le montant du dépôt bancaire. Ces indicateurs, bien qu'ils soient utilisés individuellement, 

ne fournissent que des informations partielles sur le caractère inclusif du système financier 

d'une économie.  

1.15.2 Fondement théorique 

Il apparaît que l'exclusion financière est davantage associée à la forme plus large des 

processus d'exclusion comme l'exclusion économique et sociale. Ainsi, fournir un cadre 

théorique à l'exclusion financière devra tenir compte des variables fondamentales et 

institutionnelles, qui ont ®t® ¨ l'îuvre dans un pays, se traduisant par des pr®occupations 

d'exclusion économique et sociale. Dans les pays en proie à des déséquilibres économiques et 

sociaux fondamentaux, la genèse de l'exclusion financière pourrait être attribuée aux facteurs 

à l'origine de ces déséquilibres, à savoir. La prévalence d'une forme multiple de stigmatisation 

sociale, le fondamentalisme religieux, l'esprit social dépassé, l'existence de problèmes 

administratifs, la mauvaise exécution des programmes de protection sociale parrainés par 

l'État, la configuration géographique du terrain et les inégalités économiques provoquées par 

les échecs des initiatives pro-gouvernementales. Ces facteurs décrivent en partie les raisons de 

l'exclusion financière telle qu'elle évolue aujourd'hui alors qu'ils pourraient bien expliquer 

pourquoi l'exclusion financi¯re existait dans les jours pr®c®dant la mise en îuvre des 

politiques financières pro-libérales à travers le monde, en particulier en Algérie. La littérature 

antérieure sur l'exclusion financière montre le fait que les gens dans leur ensemble étaient 

exclus de l'accès aux produits financiers traditionnels de base en Algérie, principalement en 

raison du manque d'expansion des annexes dans les zones rurales et de la propriété public de 

la majorité des banques. Les banques ayant réalisé des progrès considérables dans l'expansion 

des filiales grâce à la nationalisation des banques en 1962, la dimension géographique du 

problème de l'exclusion financière cesse presque d'exister, sauf dans certains endroits non 

inhibés ou légèrement refoulés, l'accent a maintenant été déplacé vers une autre dimension de 

l'exclusion comme , l'accès, en particulier l'accès conditionnel, l'accès technologique, etc. La 

concurrence entre les banques déclenchée par les politiques agressives de libéralisation du 

secteur financier depuis 1990 a contraint les banques, en particulier les banques nationalisées, 

à déplacer leur priorité de la « banque sociale et de développement » vers la « banque à but 

lucratif ». Cela a eu sans aucun doute de vastes ramifications dans le domaine de la vie sociale 

et économique du pays. 
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Toute la question de l'exclusion financière doit être appréhendée à partir de cette perception et 

de l'évolution concrète de la nature et du fonctionnement du secteur financier. Ici, nous 

essayons de déterrer le cadre théorique, qui peut illustrer le type d'exclusion financière qui se 

produit en raison de facteurs de nature purement économique. Il faut garder à l'esprit que si 

l'exclusion financière d'aujourd'hui est davantage attribuée à des facteurs associés à la 

technologie, à la crise financière et aux motivations du marché, les causes fondamentales à 

savoir. Le manque de revenus, d'actifs, etc. doit être souligné.  

1.15.2.1 Théories Finance-Croissance 

Les théories sur le lien entre la finance et la croissance économique soutiennent que le 

développement financier crée un environnement productif pour lôessor ®conomique par le 

biais d'un effet de « propulsion de l'offre » ou de « suivi de la demande ». Les théories 

perçoivent également le manque d'accès au financement comme un facteur critique 

responsable de l'inégalité persistante des revenus ainsi que du ralentissement de la croissance. 

Par conséquent, l'accès à une source de financement sûre, facile et abordable est reconnu 

comme une condition préalable à l'accélération de la croissance et à la réduction des disparités 

de revenus et de la pauvreté, ce qui crée l'égalité des chances, permet aux personnes 

économiquement et socialement exclues de mieux s'intégrer dans l'économie et de contribuer 

activement au développement et se protéger contre les chocs économiques (Serrao, Sequeira, 

& Basil, 2012). 

Des débats théoriques existent sur le rôle des systèmes financiers dans la croissance 

économique. Certains économistes considèrent ce rôle comme négligeable tandis que d'autres 

le considèrent comme important. Le point de vue issu de lôapproche « suivi de la demande » 

soutient que le système financier ne stimule pas la croissance économique ; le système 

financier répond plutôt au développement du secteur réel. Les principaux promoteurs de 

l'offre contrastent avec le premier point de vue, cette hypothèse de la croissance induite par la 

finance remonte à Bagehot (1873). Les partisans de l'hypothèse d'une croissance tirée par la 

finance soutiennent que l'existence d'un secteur financier dynamique a des effets favorables à 

la croissance. Schumpeter en 1911 a postulé que les banques permettent à une économie de 

croître en fournissant des marchés efficaces pour les fonds. Goldsmith (1969), McKinnon 

(1973), Levine et Zervos (1996) et d'autres ont également souligné le rôle positif des systèmes 

financiers dans la croissance économique. Le principal argument des partisans de la théorie de 

l'offre est que les marchés financiers évoluent en réponse à la demande accrue de services 

financiers d'une économie déjà naissante. Par conséquent, le développement des marchés 

financiers est le reflet de la croissance dans d'autres secteurs de l'économie (Ndebbio, 2004). 

En conclusion, la majorité des théories ont établi un lien positif entre le développement 

financier et la croissance économique. 

1.15.2.2 Théorie de l'intermédiation financière 

L'intermédiation financière est considérée comme la mesure dans laquelle les institutions 

financières rapprochent les unités de dépenses déficitaires et les unités de dépenses 

excédentaires (Ndebbio, 2004, p. 5). Une question importante à laquelle les théories tentent de 

répondre est pourquoi les investisseurs prêtent-ils d'abord aux banques qui prêtent ensuite aux 

emprunteurs, au lieu de prêter directement ? Des arguments soulignent le fait que les banques 

sont en mesure de surveiller efficacement les emprunteurs et jouent ainsi le rôle de 

surveillance déléguée (Diamond, 1984). Diamond (1984) montres que la réduction des coûts 

de protection contre les risques est à l'origine de cet avantage comparatif. Il  postule que les 
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intermédiaires fournissent des services en émettant des actifs financiers secondaires pour 

acheter des actifs financiers primaires. Si un intermédiaire ne fournit aucun service, les 

investisseurs qui achètent les titres secondaires émis par l'intermédiaire pourraient aussi bien 

acheter les titres primaires directement et économiser les frais de l'intermédiaire. 

Les frictions sur les marchés financiers peuvent être le mécanisme essentiel pour générer des 

inégalités de revenus persistantes ou des trappes à pauvreté. Ces frictions du marché incluent 

l'asymétrie de l'information et les coûts de transaction et jouent un rôle central, influençant les 

décisions clés concernant l'accumulation de capital humain et physique et les choix 

professionnels. Par exemple, selon Beck, Demirgüç-Kunt, & Levine (2009) dans les théories 

mettant l'accent sur l'accumulation de capital, les imperfections des marchés financiers 

déterminent dans quelle mesure les pauvres peuvent emprunter pour investir dans la 

scolarisation ou le capital physique. Dans les théories mettant l'accent sur l'entrepreneuriat, les 

imperfections des marchés financiers déterminent dans quelle mesure des individus capable 

mais pauvres peuvent lever des fonds externes pour initier des projets. Ainsi, l'évolution du 

développement financier, la croissance et la dynamique intergénérationnelle des revenus sont 

étroitement liées. La finance influence non seulement l'efficacité de l'allocation des ressources 

dans l'ensemble de l'économie, mais aussi les opportunités économiques favorables aux 

individus issus des ménages pauvres. 

L'inclusion financière tente de réduire ces frictions du marché. Parmi ces frictions on trouve 

lôasym®trie de l'information qui est une situation dans laquelle l'une des parties dispose de 

plus ou de meilleures informations que l'autre. L'asymétrie de l'information rend les marchés 

inefficaces, car tous les acteurs du marché n'ont pas accès aux informations dont ils ont besoin 

pour leurs processus de prise de décision. Des exemples de ce problème sont la sélection 

adverse, l'aléa moral et le monopole de l'information. Dans les modèles de sélection adverse, 

la partie ignorante manque d'informations lors de la négociation d'un accord ou d'un contrat 

sur la transaction, tandis que dans l'aléa moral, la partie ignorante manque d'informations sur 

l'exécution de la transaction convenue ou n'a pas la capacité de répondre pour une violation du 

contrat. Des coûts de transaction trop élevés entraînent une tarification plus élevée des 

produits, ce qui est l'une des raisons pour lesquelles l'exclusion financière existe. Les 

initiatives d'inclusion financière visent à réduire les coûts de transaction. Ainsi, la réduction 

des imperfections des marchés financiers pour élargir les opportunités individuelles crée des 

effets incitatifs positifs, et non négatifs, comme l'indiquent ces modèles théoriques. 

Beck, Asli, & Ross (2007) soutiennent que la réduction des imperfections des marchés 

financiers pour élargir les opportunités individuelles crée des effets incitatifs positifs et non 

négatifs. Ces modèles montrent que le manque d'accès au financement peut être le mécanisme 

essentiel pour générer des inégalités de revenus persistantes ou des pièges à pauvreté, ainsi 

qu'une croissance plus faible 

En résumé, les modèles théoriques cités ci-dessus soulignent cinq rôles principaux que jouent 

les intermédiaires financiers, à savoir : l'acquisition d'informations sur les emprunteurs, la 

fourniture d'accords à risque réduit, l'accumulation de capital, l'amélioration de la 

gouvernance d'entreprise et la simplification du processus de transaction. 

Ces arguments portent sur le sens de la causalité ainsi que sur les effets finaux sur la 

croissance et le développement. L'éventail de divers résultats d'études empiriques soulève 

néanmoins la question importante que l'inclusion financière essaie de traiter d'embrasser un 
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bon développement financier par opposition à un approfondissement financier potentiellement 

nuisible qui conduit à l'instabilité du secteur financier. 

1.15.2.3 Théorie de la stabilité financière 

Alors que l'inclusion financière continue de plus en plus à devenir une priorité des 

gouvernements et des autorités monétaires, une question qui doit être explorée est son effet 

sur la stabilité financière. La théorie suggère que la possibilité de faire face aux risques 

financiers dépend des propriétés particulières des systèmes financiers, en particulier de la 

structure financière. La structure financière d'une économie influence la concurrence entre les 

marchés financiers et les banques, ce qui offre différentes incitations et opportunités pour la 

gestion des risques. Par conséquent, il est très probable que les performances bancaires et la 

probabilité de crises dépendent de la structure et du degré de développement des systèmes 

financiers qui sont l'un des points focaux de l'inclusion financière. Selon la théorie des 

systèmes financiers comparatifs, une telle relation peut s'expliquer en termes de concurrence 

financière qui abîme les opportunités de s'engager dans des activités de lissage des risques 

inter-temporels (Ruiz-Porras, 2009). Cependant, la relation entre les systèmes financiers et les 

crises bancaires peut ne pas être simple et les travaux théoriques n'ont pas suffisamment traité 

des questions relatives à la manière dont les risques peuvent influencer le comportement des 

intermédiaires. 

La stabilité financière est une condition préalable à l'allocation optimale des ressources, et les 

banques ou les institutions de dépôt sont les institutions clés du système financier car la 

plupart des mesures de stabilité financière sont basées sur la bonne conduite de ces 

institutions (Gersl & Hermanek, 2007). 

La stabilité financière n'a pas de définition établie et n'a pas non plus d'indicateur global 

pouvant être utilisé pour la mesurée. Elle représente une condition primordiale pour le bon 

fonctionnement du processus d'intermédiation financière. L'instabilité financière, quant à elle, 

se caractérise par des chocs du système financier interférant avec les flux d'informations, un 

écart par rapport à l'épargne optimale, des bulles sur les marchés financiers et la volatilité des 

marchés financiers. L'une des mesures de la stabilité financière est la rentabilité des banques. 

Certaines banques soutiennent que si les avantages de l'inclusion financière peuvent être 

facilement compris, les coûts liés au service aux pauvres peuvent être importants à court 

terme, affectant ainsi la rentabilité et créant ainsi une instabilité. Les banquiers devraient donc 

changer d'état d'esprit, considérer l'inclusion financière comme une proposition commerciale 

viable et adopter des méthodes innovantes et des modèles de prestation à faible coût pour 

atteindre les pauvres. 

La stabilité financière nécessite une infrastructure réglementaire robuste, des marchés 

financiers efficaces et des institutions financières actives. La question de la stabilité financière 

exige une concentration explicite de la banque centrale au-delà des piliers de solidité 

prudentielle, de politique monétaire stable et d'un système de paiement et de règlement 

efficace. Selon (Hawkins, 2006), la banque centrale peut améliorer à la fois l'inclusion 

financière et la stabilité financière grâce à cinq approches, comme expliqué ci-dessous. 

Premièrement, il y a la banque à plusieurs niveaux où plusieurs niveaux sont créés, chaque 

niveau ayant différentes activités autorisées, afin de faciliter l'entrée de nouvelles banques et 

d'exploiter ces avantages sans exacerber les risques dans le système. Un niveau inférieur de 

banques dont les opérations sont modestes, telles que les banques villageoises, les banques 
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communautaires et les banques coopératives, devrait être introduit. La faillite éventuelle d'une 

banque de rang inférieur ne posera aucun risque systémique pour le secteur financier dans son 

ensemble. La banque à plusieurs niveaux ne compromet pas les normes réglementaires, mais 

reconnaît que toutes les banques ne fournissent pas la gamme complète de services. Grâce à la 

banque à plusieurs niveaux, les banques centrales peuvent faciliter l'entrée de nouvelles 

banques pour compléter les services offerts par d'autres banques commerciales de niveau 

similaire, étendre l'accès et améliorer la stabilité financière grâce à l'extension de la portée 

réglementaire et prudentielle. 

Deuxièmement, la concurrence dans le secteur bancaire doit être considérée en termes de 

facilité d'entrée et de sortie ainsi que du nombre de fournisseurs. Un marché peut être 

concurrentiel lorsqu'il est mesuré de manière traditionnelle, mais la concurrence peut 

néanmoins ne pas être efficace. La concurrence n'est efficace dans la pratique que si le 

consommateur est capable de faire un choix rationnel entre concurrents et d'exercer son choix 

à des coûts de transaction faibles. Les banques centrales peuvent jouer un rôle en veillant à ce 

qu'il y ait suffisamment de contestabilité. Cela implique une facilité d'octroi de licences, 

permettant aux banques à plusieurs niveaux et à l'entrée de banques étrangères, la 

privatisation des banques d'État, l'intégration régionale et la divulgation des prix aux 

consommateurs d'une manière favorable aux consommateurs. 

Troisièmement, le système de paiement national est nécessaire pour un règlement efficace 

entre acheteurs et vendeurs. Ce système doit être bien conçu du point de vue de la gestion des 

risques et peut être réalisé de manière innovante. Il convient de noter que l'accès ou l'offre 

n'est pas la même chose que l'utilisation ou la demande, mais la banque centrale peut jouer un 

rôle pour assurer la confiance du public dans les nouveaux instruments. 

L'assurance-dépôts est un autre élément important pour renforcer la confiance et la stabilité 

dans le système financier et pour fournir une protection aux déposants, en particulier dans les 

banques de niveau inférieur. 

Enfin, l'existence de banques à capitaux étrangers contribue généralement à améliorer 

l'efficacité du secteur financier et la gestion des risques, y compris l'allocation du capital 

basée sur la rentabilité ajustée au risque et la gouvernance d'entreprise basée sur une propriété 

largement dispersée. Dans certaines circonstances, la présence de banques étrangères peut 

conduire à une extension rapide du crédit, améliorer la compétitivité, encourager l'innovation 

et elles s'avèrent plus résilientes que les banques locales en temps de crise. 

Il convient de noter que l'approche de Hawkins, bien qu'importante en particulier pour les 

pays en développement comme lôAlg®rie, ignore les risques émanant de l'extérieur du système 

financier lui-même. Ces risques externes ont des effets significatifs comme en témoigne la 

crise financière mondiale de 2008. En outre, les crises financières récentes ont montré que les 

marchés ou systèmes financiers sont plus interconnectés. 

Dôautre part, l'objectif des indicateurs de stabilité financière est de donner aux utilisateurs une 

idée approximative de la solidité du secteur financier dans son ensemble. Pour évaluer la 

stabilité du système financier et de sa partie la plus importante, à savoir le secteur bancaire, il 

convient d'utiliser un certain nombre d'indicateurs quantitatifs et de combiner diverses 

approches, y compris le calcul d'indicateurs de solidité financière, des tests de résistance et 

une vue agrégée du développement du secteur financier ou bancaire (Gersl & Hermanek, 
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2007). L'Accord de Bâle III a également contribué à renforcer la résilience du secteur bancaire 

en améliorant sa capacité à absorber les chocs résultant de tensions financières et 

économiques. 

1.15.2.4 Modèle de marché libre 

Nous qualifions techniquement ce modèle de « modèle de maximisation de la richesse de 

l'actionnaire », ci-après abrégé en SWMM ou simplement en modèle de marché libre. Inutile 

de dire que le véritable modèle de marché libre a une longue histoire et que l'utilité d'un tel 

modèle pour régler de nombreux problèmes économiques fondamentaux a été bien 

documentée et encore débattue. Il existe différentes variantes de ce modèle. Mais, la variante, 

sur laquelle nous nous appuyons ici pour notre analyse, est celle qui traite le marché financier. 

Une bonne partie des théories économiques à partir de l'époque d'Adam Smith a énormément 

contribué au développement de la projection du «marché» comme le seul traitement de toutes 

les maladies d'une économie. Dans leur somme et leur substance, ces théories soutiennent 

qu'une économie déréglementée a une tendance inhérente à se rapprocher de "l'optimum de 

Pareto" où, techniquement parlant, toutes les ressources sont bien réparties et employées de 

manière à assurer la création de richesse maximale possible. Telle qu'encryptée dans le 

concept « Pareto Optimum », une telle condition n'envisage pas que la position d'un agent 

économique soit détériorée suite à l'amélioration du gain d'autres personnes. À partir de 

l'époque d'écrivains classiques comme Adam Smith et David Ricardo, il a été affirmé que la 

concurrence déclenchée par la politique du « laissez-faire » apportera les avantages de 

l'éradication de tous les maux auxquels une économie est susceptible d'être confrontée. 

L'intervention des politiques gouvernementales éloignera les économies de la voie de la 

croissance accompagnée de la suppression de tous les types de déséquilibres. Le modèle de 

marché libre que nous expliquons ici a été construit sur cette base philosophique. 

Contrairement au passé, les institutions financières se livrent désormais à des opérations 

boursières pour collecter des fonds pour leurs fonctions fondamentales. La plupart des 

principales institutions financières englobant les institutions bancaires se sont lancées dans le 

placement de leurs actions sur le marché des capitaux avec beaucoup de publicité. Outre les 

banques privées de nouvelle génération qui se pressent sur le marché des capitaux pour 

collecter des fonds, les banques commerciales nationalisées en Algérie ont également emboîté 

le pas, grâce au changement de politique du gouvernement en faveur des politiques 

investissements directs étrangers. En témoigne l'annonce récente du ministère des Finances de 

sa décision de lever lôobstacle juridique contenu dans la loi sur la monnaie et le cr®dit, et ce, 

dans lôobjectif dôouverture des capitaux des banques publiques pour lôinvestissement priv®s et 

¨ la faveur de leur introduction en Bourse. Lôarticle 159 du PLF 2022 a modifi® ainsi lôarticle 

94 de lôordonnance nÁ03-11 du 26 août 2003 relative à la monnaie et au crédit, modifiée. Les 

retombées de ce changement radical de la base financière de ces institutions ont eu tendance à 

montrer qu'elles sont bien notées par les agences de notation de renommée internationale 

telles que Standard and Poores. Ainsi, la pression de valoriser l'institution financière en 

matière d'investissement boursier a en fait contraint ces institutions à s'abstenir de prêt à 

risque. 

À ce stade, on pourrait trouver un paradoxe selon lequel, alors que la déréglementation, 

comme l'affirment les partisans des stratégies axées sur le marché, semble accroître l'inclusion 

financière, l'inverse, l'exclusion financière, semble avoir fait surface comme un problème 
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croissant. L'argument selon lequel la déréglementation aurait dû aboutir à l'inclusion 

financière plutôt qu'à l'exclusion financière repose sur le principe selon lequel les stratégies 

axées sur le marché conduisent toujours à la création de produits financiers adaptés en 

réponse à la demande du marché. Mais le problème est qu'au fur et à mesure que de plus en 

plus de produits financiers sont introduits sur le marché, le risque lié aux prêts augmente 

également, ce qui oblige les banques à se concentrer davantage sur certains groupes, plutôt 

que sur les clients en général, ce qui conduit à l'exclusion financière d'une majorité de groupes 

de clients précieux. Les banques pensent généralement que l'inclusion d'un « groupe de clients 

plus précieux », même au prix de l'exclusion des personnes défavorisées ou les moins « 

précieuses », enrichira immensément la « valeur ajoutée ». 

La plupart des banques de nouvelle génération et des banques privées semblent avoir adopté 

cette stratégie. Par exemple, certaines banques privées de nouvelle génération en Algérie 

ouvrent des comptes courant à condition qu'il y ait un solde de trésorerie minimum de 1000 da 

avec 800 da par trimestre comme frais de tenue de compte courant. Cette stipulation témoigne 

en effet du fait que les « clients de valeur » sont recherchés par rapport à ceux qui souhaitent 

ouvrir un compte avec un solde nul ou volant. Comme l'affirme à juste titre (Goldstein, 

Graciela Laura, & Carmen, 2000) : « Il est démontré que l'évaluation client est devenue un 

moyen d'augmenter les revenus et la richesse des actionnaires, presque inévitable au prix 

d'une plus grande marginalisation des pauvres et des défavorisés ». 

La déréglementation du secteur financier en Algérie depuis le début des politiques de 

nationalisation a exacerbé l'exclusion financière. Couplée à cette déréglementation, la crise 

pétrolière, devenue à l'ordre du jour, atténue le processus d'exclusion financière. Il a été 

observé que chaque fois qu'il y a une crise financière, il y a une sorte de « fuite vers la qualité 

» et un accent mis sur la réduction des risques par le secteur financier. Ce comportement 

grégaire consistant à devenir plus conscient des opérations financières est « l'abandon et le 

repli sur une clientèle plus aisée ». Cela s'applique également à des localités géographiques 

particulières. C'est ce qu'on appelle le processus de « désertification financière ». (Leyshon & 

Thrift, 1995) Expliquent ce processus économique comme « de plus en plus excluant en 

réponse à une crise financière fondée sur des niveaux de concurrence plus élevés et des 

niveaux d'endettement extrêmes ». Des éléments de preuve montrent que dans de nombreux 

systèmes financiers, l'exclusion financière trouve ses racines dans l'évolution des 

circonstances structurelles macroéconomiques. Ainsi, il est évident que l'exclusion financière 

est le résultat de la concurrence accrue déclenchée par la mondialisation et la 

déréglementation. (Leyshon & Thrift, 1995) Cependant il faut savoir, que toutes les banques 

ne prennent pas en considération la compatibilité des services bancaire avec les exigences 

sociales de chaque société. Cet argument semble également correct dans le contexte des pays 

en voie de développement. Incontestablement, ce changement que ces institutions bancaires 

ont opéré vers des « clients de valeur » dans le but d'améliorer leur « valeur ajoutée » peut à 

juste titre être qualifié de « changement stratégique » en cours dans les opérations bancaires 

du monde entier. 

Ce virage stratégique a en effet conduit à une séparation entre clientèle à faible revenu et 

clientèle à revenu élevé principalement pour les produits financiers auxquels ils ont accès. 

Cette séparation a été accentuée par de nombreux autres facteurs, notamment les progrès 

technologiques que le monde en général et les banques en particulier ont acquis ces derniers 

temps, alors que ces « progrès » semblent ne pas être accessibles à un grand nombre de clients 
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pauvres. Équipés de cette avancée technique, les clients à revenu élevé se sont hissés au 

niveau de « citoyens financiers mondiaux » qui possèdent un accès instantané aux 

informations financières, aux transactions et aux transferts de valeur de leur patrimoine. 

Ce statut émergent de « citoyenneté financière mondiale » a apparemment fait de ces groupes 

un nouveau type de clients à revenu élevé par rapport aux clients à faible revenu. Par 

conséquent, en tant que source de « valeur ajoutée », cet ancien groupe est devenu la cible des 

banques, en particulier des banques privées et étrangères de nouvelle génération dans le cadre 

du système financier des pays en voie de développement. L'accent mis sur ce groupe pour les 

raisons ci-dessus a conduit soit à l'intensification de l'exclusion financière déjà existante, soit 

à l'émergence de l'exclusion financière des groupes « non bancarisés » ou « marginalement 

bancarisés ». Elles semblent avoir apparemment moins d'informations sur les produits lancés 

par les banques, et elles ne sont pas aussi fortement ciblées pour les nouveaux produits 

innovants par les banques. En bref, la dynamique de marché des banques semble avoir 

exacerbé la polarisation entre les clients à faible revenu et les clients à revenu élevé, la 

description ci-dessus nous permet de comprendre comment la concurrence, la 

déréglementation et enfin la crise financière provoquée par la mondialisation accélèrent le 

processus d'exclusion financière. Passons maintenant aux deux autres moteurs qui incitent les 

institutions financières à rechercher des clients de valeur et à empêcher les clients à faible 

revenu et socialement défavorisés d'accéder aux produits financiers. Ces deux pilotes à savoir. 

La titrisation et la désintermédiation de détail, qui nécessitent notre attention immédiate, sont 

décrites ci-dessous. 

Pour le dire simplement, la titrisation désigne une entreprise qui s'appuie sur le marché des 

capitaux pour obtenir des fonds plutôt que sur les institutions financières. En d'autres termes, 

la titrisation est le déplacement de l'intermédiation du crédit principalement par le secteur des 

entreprises du système bancaire vers les marchés des capitaux. En ce sens, il s'agit d'un 

processus de désintermédiation qui rend inutiles les intermédiaires financiers comme les 

banques. La désintermédiation de détail, quant à elle, décrit le déplacement de l'épargne du 

système bancaire vers les fonds communs de placement du marché monétaire et les véhicules 

offshore. Cela signifie que les gens n'épargnent pas d'argent auprès d'institutions financières 

comme les banques, mais qu'ils investissent plutôt sur les marchés des capitaux à la recherche 

de meilleurs rendements. Ce processus restreint la capacité d'investissement du système 

bancaire. D'autre part, la titrisation réduit la demande correspondante de prêts des banques 

commerciales. 

Ainsi de part et d'autre, titrisation et désintermédiation confondues, l'industrie financière a été 

comprimée à un point tel qu'elle a recours à des pratiques bancaires contradictoire avec les 

politiques envisagés au début. Ces tendances ont conduit au développement de la banque 

d'investissement dans des pays comme les États-Unis. Ainsi, les banques ont répondu à la 

titrisation et ¨ la d®sinterm®diation financi¯re en r®examinant leur cîur de m®tier bancaire. Ils 

ont commencé à chercher de nouvelles manières de « verrouiller » leurs clients et de faire plus 

de profit grâce à un processus à valeur ajoutée. Voici les principales orientations stratégiques 

en réponse à cela : 

V Innovation de nouvelles variétés d'instruments de dépôt. 

V Améliorer les techniques de gestion et d'atténuation des risques. 

V Techniques d'ABS ou de titres adossés à des actifs dans les prêts. 
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V Déplacement vers de nouveaux domaines de prêt. 

Tous ces développements à savoir. La concurrence, la déréglementation, la sécurisation et la 

désintermédiation ont poussé les banques à suivre une sorte de « standardisation » dans leur 

fonctionnement. Le développement et la diffusion de la révolution technologique basée sur les 

TIC ont également alimenté ce « processus de normalisation ». Les institutions financières 

telles que les banques et même les établissements financiers ont commencé à utiliser des 

techniques dôintelligence artificielle pour évaluer les risques de crédit, la sélection des prêts et 

la tarification des produits financiers. 

Lôapplication de la technologie informatique a naturellement contraint les banques à réduire 

leurs effectifs et l'ancienne banque est devenue une chose du passé dans de nombreux pays. 

Tous ces éléments sont à la recherche d'une plus grande rentabilité dans le fonctionnement des 

institutions financières. Ayant développé une gamme de produits financiers différents, les 

banques peuvent désormais cibler facilement des clients standardisés pour la vente croisée de 

leurs nouveaux produits. Les clients à faible revenu peuvent ne pas être en mesure d'acheter 

plusieurs produits que les banques sont prêtes à offrir. Sur le marché américain, par exemple, 

les banques ont été orientées vers la recherche de clients « standardisés » rentables 

principalement parce qu'ils semblent être moins risqués tout en étant capables d'acheter 

plusieurs produits simultanément. 

À l'ère de la concurrence féroce et sans entraves à laquelle les banques sont devenues 

soumises, de nombreuses petites banques trouvent qu'il est facile d'être fusionnées avec des 

grandes qui croient au dicton « trop gros pour faire faillite ». La fusion est souvent le moyen 

le plus rapide d'atteindre le résultat souhaité et contribue à expliquer les tendances à la fusion 

des banques américaines. On peut remarquer à juste titre que « les fusions et acquisitions sont 

au cîur de la dynamique du client standardis® è.  

Le secteur bancaire d'avant la réglementation se caractérise par des coûts fixes relativement 

faibles et un coût marginal élevé du service aux clients. Mais d'un autre côté, la phase post-

déréglementation, la phase de la nouvelle méga banque, est une ère de coûts fixes élevés (de 

mise en place de guichets automatiques, de création de logiciels, de cartes de débit et de 

crédit, de conception de produits, de test et de commercialisation) et de faibles coûts 

marginaux. Cependant les coûts fixes élevés lorsqu'ils sont étalés sur une longue période ne 

constituent pas une menace pour la banque alors qu'un faible coût marginal devient bénéfique. 

L'effet net est une réduction du coût du service client sur une longue période. Par conséquent, 

l'objectif des banques est de rechercher les groupes de clients les plus rentables, de développer 

ces relations clients dans le temps et de les cibler pour une gamme de produits plus large. 

L'impact économique du processus ci-dessus est très visible. C'est-à-dire que les banques 

commerciales traditionnelles « désertent » de plus en plus les groupes de ménages les moins 

rentables. Si ces groupes sont concentrés dans une localité particulière, l'exclusion financière 

qui en résulte a une dimension spatiale géographique inévitable ainsi que sociale et 

économique. Ce type de « désertification financière » peut entraver la poursuite des activités 

de développement économique et financier (Thakor, 2020). 

Pour résumer, le « modèle de marché libre » postule qu'une déréglementation incontrôlée des 

activités financières motivée par le profit et les signaux du marché envoie un message clair 

selon lequel, si elle n'est pas contrôlée, elle peut aggraver davantage le problème de 

l'exclusion financière, conduisant à une catastrophe dans l'espace financier d'une économie. 
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Deux choses peuvent se produire si le secteur financier continue d'être déréglementé comme il 

l'est aujourd'hui : premièrement, un système financier déréglementé peut au moins accroître la 

polarisation entre les inclus et les exclus des groupes sociaux. L'autre est qu'au pire, le modèle 

de marché libre peut également augmenter le nombre de groupes exclus à mesure que la 

tarification basée sur le risque devient plus sophistiquée. Par conséquent, une sorte d'« 

intervention » associée à une « approche de partenariat » à l'exclusion financière est la 

nécessité de l'heure. Dans ce contexte, « l'intervention » évoque les directives que le 

gouvernement exigerait des banques. Ces actions incluent le gouvernement en tant que 

médiateur de « l'autorégulation » par le secteur financier lui-même. « L'autorégulation » 

couvre ici les secteurs bancaires dont la mission première est de développer leurs régions et 

d'aider les segments les plus pauvres de la clientèle. Les institutions qui poursuivent cette voie 

ont également scénarisé des histoires réussies de plus de profit et d'une plus grande efficacité 

dans leurs opérations financières. 

1.15.2.5 Th®orie de lôasym®trie dôinformation  

Commençons maintenant par un mot sur la distinction cruciale qui existe théoriquement entre 

la transaction sur le marché des biens et la transaction sur le marché du crédit, qui serait 

intéressante pour comprendre comment l'asymétrie d'information engendre et exacerbe le 

problème de l'exclusion financière. Sur le marché des biens, la tâche et les objectifs de la 

transaction sont plus simples et comparativement moins lourds. Dans un tel marché, le 

vendeur d'une marchandise ne se soucie pas de savoir qui est l'acheteur et de ce qu'il arrive de 

la marchandise après la vente tant qu'il est payé (Llanto, 1989). D'autre part, la transaction ou 

l'échange sur le marché du crédit est beaucoup plus compliqué et fastidieux, principalement 

en raison du fait que la plupart des transactions sont de nature à terme. Par conséquent, la 

relation construite sur une transaction dure pendant une longue période. Par exemple, le cas 

d'un dépôt fixe, d'un prêt immobilier ou d'un prêt personnel. Il est donc évident que dans le 

cas de la transaction de ces produits, de nombreuses informations sur les caractéristiques 

personnelles de l'emprunteur sont nécessaires. Dans ce contexte, il est tout naturel que les 

banques passent une bonne partie de leur temps à trouver un « bon » emprunteur et un « bon » 

projet. Contrairement au vendeur de matières premières qui ne se soucie pas de l'acheteur du 

produit financier, la banque s'inquiète également de ce que l'emprunteur fera avec le prêt et 

s'il respectera les termes et conditions du contrat (Clemenz, 1986). 

Généralement, on observe que les banques prêtent de l'argent sans avoir la certitude absolue 

que le prêt deviendra ou non un actif non performant. Étant donné que les emprunteurs se 

connaissent mieux que la banque, ils peuvent tirer profit de la minimisation des faiblesses 

personnelles ainsi que du projet et de l'exagération des qualités positives. Si les emprunteurs 

le font, nous pouvons affirmer sans risque que le transfert d'informations est entravé par « des 

aléas moraux et des problèmes d'incitation ». Pour résoudre ce problème, les banques utilisent 

des techniques de filtrage pour se protéger du risque de défaut. En bref, l'information 

asymétrique prive l'emprunteur d'un accès effectif aux ressources financières. 

1.15.3 Revue de la littérature empirique 

Cette partie passe en revue de manière critique diverses études empiriques qui ont été menées 

dans le domaine de l'inclusion financière. Elle traite le cadre conceptuel dans lequel l'étude a 

été réalisée. Au cours des deux dernières décennies, de plus en plus d'appels ont été lancés 

pour étendre la portée des services financiers fournis aux pauvres. Plusieurs pays en 

développement ont signé des traités s'engageant à atteindre des objectifs spécifiques 
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concernant l'inclusion des pauvres dans le système bancaire. De nombreux chercheurs ont 

suggéré que la réalisation des principaux objectifs de développement durable (ODD) liés à la 

pauvreté dépend du succès des efforts d'inclusion financière (Klapper, Mayada, & Jake, 

2016). Par exemple, l'élimination de l'extrême pauvreté telle qu'énoncée dans l'ODD1 peut 

être facilitée en offrant aux pauvres un meilleur accès au financement pour permettre 

l'investissement dans le capital humain ainsi que des investissements productifs. Cela se 

traduirait par l'élimination de la faim et l'autonomisation des femmes pour trouver un travail 

décent, générant ainsi une croissance inclusive.  

L'inclusion financière est une condition nécessaire à l'approfondissement financier, elle 

concerne principalement l'éradication de la pauvreté, comme une étape vers un 

développement inclusif. Ce concept d'implication inclusive de tous les individus remontes à 

Adams Smith (1776) : « Ce qui améliore les circonstances de la plus grande partie ne peut 

jamais être considéré comme un inconvénient pour l'ensemble. Aucune société ne peut 

certainement être florissante et heureuse, dont la plus grande partie est pauvre et misérable ». 

Cela a été récemment soutenu par le professeur Yunus, lauréat du prix Nobel 2006, qui a 

lancé l'idée d'éradiquer la pauvreté il y a cinquante ans grâce à son idée novatrice de mettre en 

banque les non-bancaris®s. Yunus est cit® d®clarant que ç é les choses vont mal non pas ¨ 

cause des défaillances du marché, le problème est bien plus profond que cela. La théorie 

dominante du marché libre souffre d'un échec de conceptualisation, d'un échec à saisir 

l'essence de ce que c'est que d'être humain (Yunus, 2007). 

Yunus (2011) affirme que la pauvret® n'est pas cr®®e par les pauvres mais côest une 

imposition externe créée par le cadre théorique et les concepts que nous avons formulés et par 

les déficiences du système que nous avons construit et des institutions et politiques que nous 

avons conçues. Il donne cet exemple des institutions financières ï « elles refusent de fournir 

des services financiers à près des deux tiers de la population mondiale. Pendant des 

générations, ils ont prétendu que cela ne pouvait pas être fait parce que les pauvres ne sont pas 

solvables, et tout le monde a accepté cette explication ». Ainsi, notre pensée, nos modèles et 

nos politiques doivent être réétudiés pour parvenir à un nouveau paradigme de pensée. 

Les personnes à faible revenu sont perçues comme difficiles à servir de manière 

économiquement durable, les produits disponibles ne répondent souvent pas à leurs besoins, 

les risques associés à leur service peuvent être difficiles à gérer et les réglementations 

existantes entravent souvent les progrès (Goland, Bays, & Chaia, 2010). Il existe trois écoles 

de réflexion sur la question des services financiers pour les plus pauvres. La première école 

rejette l'hypothèse selon laquelle les plus pauvres peuvent être atteints par des services 

financiers sur une base durable. La deuxième préconise que les plus pauvres puissent être 

atteints non seulement sur une base durable mais aussi à grande échelle. La troisième 

réflexion reconnaît que le potentiel pour atteindre les plus pauvres de manière durable et à 

grande échelle est limité, mais que la recherche d'approches innovantes pour étendre la portée 

des plus pauvres doit être poursuivie. Mais malheureusement plusieurs études empiriques ont 

fourni des preuves contradictoires sur la relation entre l'inclusion financière et les effets sur la 

pauvreté des individus ou des ménages et généralement sur la stabilité financière. 

Au niveau macro, depuis les travaux fondateurs de (King & Ross, 1993) et de (Levine, 1997) 

des preuves ont établi qu'il existe une relation positive entre le développement du secteur 

financier et la croissance. De même, la littérature montre également que la croissance 
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économique profite à la pauvreté grâce à une augmentation de la création d'emplois et des 

transferts gouvernementaux. Au niveau micro, des arguments à la fois théoriques et 

empiriques postulent les avantages possibles de l'accès au financement pour la réduction de la 

pauvreté. De manière générale, les études au niveau micro se concentrent sur des gains de 

bien-être spécifiques montrant que l'accès au crédit peut, par exemple, améliorer l'accès à un 

emploi rémunéré et augmenter l'achat de matériel agricole ou que l'utilisation de méthodes de 

paiement moins chères peut augmenter la consommation des ménages grâce à l'amélioration 

des envois de fonds (Maimbo & Dilip, 2005). De nombreux efforts ont été déployés pour 

étendre l'inclusion, mais de grandes populations en Afrique restent hors de portée des services 

financiers formels. Même lorsque les efforts d'accès ont été couronnés de succès, l'utilisation 

des services disponibles est encore très faible (Prina, 2015). Les innovations technologiques 

ont modifié le paysage du secteur financier et élargi l'accès aux services financiers 

numériques (SFD) à de larges segments de la population pauvre. Néanmoins, cet accès est 

encore très limité aux envois de fonds et aux paiements, principalement en raison du sous-

développement ou de l'absence de marchés complémentaires. Bien qu'il y ait eu quelques 

amplifications en matière d'épargne et de crédit numériques, l'absence de réglementations 

connexes autour du crédit numérique a entraîné une vulnérabilité accrue des pauvres. 

De nombreuses personnes restent en dehors du secteur formel, contraintes par des 

infrastructures inadéquates, et manquent parfois de connaissances sur la disponibilité des 

services qui pourraient les aider. En outre, l'exclusion des pauvres des marchés financiers est 

exacerbée par une inadéquation entre les services fournis par les institutions financières et les 

besoins financiers des pauvres. L'essentiel du processus d'inclusion financière pour 

l'éradication de la pauvreté repose sur la promesse de la micro finance. Les programmes de 

micro finance ont rapporté des gains significatifs là où les efforts précédents par le biais 

d'approches dirigées par les banques et interventionnistes ont échoué (Morduch, The role of 

subsidies in microfinance: evidence from the Grameen Bank, 1999). Alors que la micro 

finance, en principe, est une approche holistique qui cherche à inclure la fourniture de tous les 

types de services financiers aux pauvres, une grande partie de la littérature est consacrée à 

l'examen de l'impact du microcrédit. Sur la base de modèles tels que la Grameen Bank, divers 

modèles ont été développés pour fournir des crédits aux pauvres. Il existe des preuves qui 

suggèrent que le recours au microcrédit augmente considérablement les micro-investissements 

(Morduch,2020). De plus, il existe une littérature abondante qui montre, par exemple, que le 

microcrédit est utilisé pour la consommation plutôt que pour l'investissement productif, 

entraînant le surendettement de nombreux ménages. 

Les faits scientifiques ont montré que contrairement à la croyance populaire, les pauvres sont 

plus diligents quant à leurs finances (Collins, Jonathan, Stuart, & Orlanda, 2009). Il est prouvé 

que l'accent mis sur le crédit peut être mal placé et que les pauvres préfèrent les services 

financiers qui les aident à protéger leurs actifs plutôt que ceux qui leur donnent accès à 

l'emprunt. En outre, de plus en plus de preuves montrent que les instruments de paiement 

jouent un rôle clé dans la réduction de la pauvreté et la promotion de l'inclusion et de la 

croissance économique en générale. Il y a eu une attention croissante de la recherche et des 

efforts accrus sur l'épargne, mais pas à la même intensité que ceux qui encouragent le 

microcrédit. La majeure partie de ces recherches se concentre sur les modèles d'épargne 

informels principalement par le biais de groupes de solidarité (Prina, 2015). 
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De même, le grand volume de recherches empiriques portant sur les effets de la finance sur 

les moyens de subsistance des pauvres s'est souvent accompagné du même effort pour 

développer des cadres théoriques qui pourraient expliquer pourquoi les pauvres choisissent de 

rester en dehors du marché financier formel même lorsqu'ils sont disponibles. Les 

explications existantes sont principalement dans l'esprit des modèles néoclassiques, et la 

plupart des travaux s'appuient encore sur des écarts par rapport aux conditions de marché de 

concurrence parfaite pour s'adapter aux défaillances de ce dernier.  

Les méthodes expérimentales diffèrent également. Des essais contrôlés randomisés (ECR) 

menés au Kenya ont révélé qu'il existe une relation très positive entre le compte d'épargne et 

la réduction de la pauvreté (Pascaline, Sarah, Anthony, & Jonathan, 2014). L'étude a révélé 

qu'il n'y avait aucune preuve que les comptes d'épargne éloignent d'autres investissements, et 

il n'y avait aucune preuve que les comptes d'épargne permettaient un lissage plus efficace des 

mauvais chocs, en particulier les maladies. Cette étude a démontré un impact positif plus 

important des comptes d'épargne pour les femmes que pour les hommes. Ceci est en accord 

avec une étude qui a révélé que la relation entre la pauvreté et l'exclusion financière n'est pas 

très forte, indiquant que de nombreux autres facteurs jouent un rôle déterminant dans le 

nombre de personnes n'ayant pas accès aux services financiers formels.  

En Inde, (Burgess & Rohini, 2005) soutiennent que l'inclusion financière a conduit à la 

réduction de la pauvreté. Cette étude, bien qu'elle soit perspicace, n'a pas examiné l'utilisation 

des produits ou services, mais simplement la présence d'agences bancaires dont les études ont 

montré qu'elle ne donne pas une image complète de l'inclusion financière. L'étude ne décrit 

pas le canal par lequel la présence accrue des banques a réduit la pauvreté.  

Une autre étude utilisant la méthode (ECR) dans la province occidentale du Kenya par 

(Dupas, Green, Keats, & Robinson, 2014) a révélé que le simple développement des services 

bancaires n'est pas susceptible d'augmenter massivement l'utilisation ces derniers chez la 

majorité des pauvres, à moins que la qualité ne soit garantie, les frais peuvent être rendus 

abordables et les problèmes de confiance sont résolus. L'étude s'est concentrée sur la demande 

et a ignoré l'offre. Des études devraient être menées du côté de l'offre pour savoir comment 

elles traitent les facteurs inhibiteurs mentionnés et tout autre facteur pertinent. 

Dans le même sens Les conclusions d'une étude de (Mutua & Lineth, 2007) indiquent que les 

programmes de financement rural du Kenya ont un impact positif sur la réduction de la 

pauvreté. L'étude révèle également que la mobilisation de l'épargne des ruraux pauvres, le 

potentiel d'utilisation et leurs besoins bancaires n'ont pas été exploités et pris en charge de 

manière adéquate. En outre, malgré le fait que les institutions bancaires formelles sont venues 

essayer de combler le gap entre la prestation de services et ses exigences en étendant les 

filiales dans les zones rurales, leur impact a ®t® limit® par lôinsuffisance des infrastructures 

rurales et le manque de politique claire de financement rural. Une limite de l'étude est qu'elle 

a restreint son analyse du lien entre l'accès aux services financiers et la réduction de la 

pauvreté en utilisant les niveaux de portée et les indicateurs de viabilité financière. L'étude a 

également déduit l'impact de l'amélioration des services financiers en examinant la littérature 

disponible dans d'autres pays où des enquêtes ont été menées. L'étude était basée sur 

l'hypothèse que si une personne a pu accéder à des services financiers et rembourser des prêts 

de manière continue, des niveaux élevés de portée et de durabilité ont été atteints, ce qui 

implique que le bien-être de la personne s'est amélioré, ce qui peut ne pas être le cas. 
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Une autre étude menée par Ellis, Lemma, Et Rud, 2010 a révélé que de nombreuses personnes 

épargnent et empruntent pour des fins de consommation, la satisfaction des dépenses 

quotidiennes et la satisfaction des besoins du ménage étant citées comme les raisons les plus 

importantes. D'autres raisons d'épargner étaient d'investir dans l'éducation pour eux-mêmes, 

leurs enfants ou d'autres, d'acheter du bétail et de démarrer une entreprise. L'épargne a 

tendance à être utilisée plus que l'emprunt à toutes fins utiles. Les hommes et les femmes 

présentent des comportements très similaires en termes d'épargne et d'emprunt à des fins 

d'investissement. Un nombre substantiel de personnes, même dans les groupes les plus 

pauvres, empruntent et épargnent à diverses fins d'investissement. Les personnes ayant une 

meilleure éducation sont plus susceptibles d'emprunter et d'épargner pour investir que celles 

ayant moins d'éducation. L'étude a révélé que des instruments semi-formels et informels 

étaient utilisés. Les raisons les plus courantes pour ne pas emprunter ou épargner sont liées au 

manque d'argent, mais de nombreux obstacles à l'accès du côté de l'offre sont également cités, 

tels que taux dôint®r°t ®lev®s. Cette étude confirme qu'il existe un besoin de services 

financiers et qu'une lacune dans l'offre de services par les prêteurs formels est complétée par 

les prêteurs informels. 

Une étude menée par (HALWE, 2010) pour comprendre le modèle d'épargne et les besoins de 

crédit des familles du Maharashtra et de l'État du Gujarat en Inde a révélé qu'en effet, les 

pauvres prennent l'intermédiation financière au sérieux et consacrent des efforts considérables 

à la recherche de solutions permanentes. L'étude a révélé que les pauvres s'engagent de 

manière persistante dans un certain nombre de transactions financières à multiples facettes, 

principalement en dehors du système financier formel, qui offre une commodité et une 

flexibilité en termes de services et de produits fournis par les intermédiaires formels. Cette 

étude s'est concentrée sur le côté demande de l'inclusion financière et n'a pas examiné le côté 

offre. L'étude n'a pas non plus expliqué les effets des programmes de promotion des services 

formels et les contraintes rencontrées. 

Une étude sur le rôle des interventions de micro-finance dans l'inclusion financière dans un 

district rural en Inde par réalisée par (Barman, Mathur, & Kalra, 2009) a révélé que même si 

l'inclusion financière est considérée comme une stratégie d'éradication de la pauvreté, elle 

conduit à un endettement accru des sources informelles. Cela a été perçu comme une menace 

pour la viabilité et la stabilité financière globale. L'étude a révélé l'importance de 

l'information sur le cr®dit dans le processus dôaccroit de cr®dit. Cette étude soulève la 

question de savoir pourquoi les prêteurs avec leurs taux d'intérêt élevés sont encore capables 

d'attirer des clients, les pauvres, qui sont le groupe cible des initiatives d'inclusion financière. 

La limite de l'étude est la petite taille de l'échantillon de cinquante-neuf ménages. Une autre 

étude peut être répliquée avec une taille d'échantillon plus élevée pour voir si les résultats sont 

significatifs. L'étude a soulevé la question de l'efficacité des modèles d'inclusion financière 

dans un environnement de sources informelles florissantes. 

Une étude sur l'inclusion financière dans l'État du Bengale en Inde par (Chattopadhyay, 2011) 

est créditée pour avoir utilisé une approche multidimensionnelle de construction dôun indice 

d'inclusion financière (IFI). L'IFI utilisée avait trois dimensions de base, à savoir la 

pénétration bancaire, la disponibilité des services bancaires et l'utilisation du système 

bancaire. L'étude s'est également concentrée, entre autres, sur certains indicateurs socio-

économiques tels que l'occupation, l'alphabétisation, le mode de possession des terres dans les 

zones rurales, l'endettement rural et l'opinion des gens sur les services bancaires. L'étude a 
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révélé que, bien que diverses mesures aient été prises pour l'inclusion financière, le succès 

n'est pas remarquable avec seulement un district sur dix-huit ayant une valeur dôIFI élevée en 

utilisant les trois dimensions et le reste des districts appartenant au niveau bas de la valeur 

dôIFI. Elle a révélé que les facteurs liés à l'offre et à la demande sont également responsables 

de l'exclusion financière. Selon lô®tude le recours aux institutions informelles et aux prêteurs 

sur gage est très élevé. Cette étude pose la question de la pérennité financière des usuriers 

malgré leurs taux d'intérêt élevés. Cela nécessite d'étudier de manière critique le modèle des 

prêteurs d'argent et d'essayer d'adopter ses caractéristiques attrayantes dans les modèles 

d'inclusion financière. 

Mandira Et Pais (2011) Utilisant l'indice d'inclusion financière développé dans Sarma, se sont 

concentrés sur l'identification des facteurs qui étaient significativement associés à l'inclusion 

financière dans le niveau international. L'étude a révélé que les niveaux de développement 

humain et d'inclusion financière dans un pays évoluent étroitement les uns avec les autres, 

bien qu'il existe quelques exceptions. Au-delà du revenu, les inégalités, l'alphabétisation et 

l'urbanisation sont d'autres facteurs importants. L'étude a révélé que l'infrastructure physique 

était significativement associée à l'inclusion financière. Les variables du secteur bancaire, les 

actifs improductifs et le ratio d'immobilisations étaient négativement associés à l'inclusion 

financière. La propriété publique des banques n'était pas significativement associée à 

l'inclusion financière, tandis que la propriété étrangère s'avère négativement associée. Le taux 

d'intérêt ne semble pas être significativement associé à l'inclusion financière. Les résultats de 

leur étude renforcent l'affirmation selon laquelle l'exclusion financière est en effet le reflet de 

l'exclusion sociale, car les pays ayant un faible PIB par habitant, des niveaux relativement 

plus élevés d'inégalité des revenus, de faibles taux d'alphabétisation, une faible urbanisation et 

une mauvaise connectivité semblent être moins inclusifs sur le plan financier. Cette étude a 

utilisé l'IFI, un indice multidimensionnel développé pour mesurer le degr® dôinclusion 

financière du système financier d'un pays, bien qu'il ne précise pas les modèles utilisés. 

Les arguments sur le lien finance-croissance sont essentiels en ce qui concerne le rôle de 

l'inclusion financière. Le sens de la causalité ainsi que les effets finaux sur la croissance et le 

développement exigent que des études soient menées pour déterminer les relations et les 

tendances. L'éventail de résultats divers d'études empiriques sur le lien finance-croissance 

devrait néanmoins pouvoir tenter de répondre à la question sur les objectifs de l'inclusion 

financière puisqu'elle est directement affectée par le lien finance-croissance. Une étude de 

Ruiz-Porras (2009) a révélé que le développement financier est associé aux systèmes 

financiers basés sur le marché et qu'une telle association est amplifiée lors des épisodes de 

crises bancaires, concluant que la structure financière, le développement et les crises 

bancaires sont interdépendants. 

Pour conclure cette partie, on peut dire que le problème de l'exclusion financière, est le 

résultat d'une inclusion accrue qui a laissé une petite minorité d'individus et de ménages pour 

compte (Kempson, Adele, & Odile, 2004). Il existe six types d'exclusions financières, à savoir 

l'exclusion d'accès physique, l'exclusion d'utilisation, l'exclusion de condition, l'exclusion de 

prix, l'exclusion de marketing et l'auto-exclusion. L'exclusion d'accès fait référence à la 

restriction de l'accès par le biais des processus d'évaluation des risques ; l'exclusion des 

conditions est lorsque les conditions attachées aux produits financiers les rendent inappropriés 

aux besoins de certaines personnes, tandis que l'exclusion des prix se produit lorsque certaines 

personnes ne peuvent accéder aux produits financiers qu'à des prix qu'elles ne peuvent pas se 
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permettre. À l'inverse, l'exclusion marketing consiste à exclure certaines personnes en ciblant 

le marketing et les ventes et, enfin, l'auto-exclusion fait référence aux personnes décidant qu'il 

est inutile de demander un produit financier parce qu'elles pensent qu'elles seraient refusées. 

Parfois, cela est dû au fait qu'ils ont été personnellement refusés dans le passé, parfois parce 

qu'ils connaissent quelqu'un d'autre qui a été refusé. 

Il n'y a clairement aucune immoralité parmi les chercheurs que de nombreuses personnes à 

travers le monde soient exclues de la banque traditionnelle, mais les raisons de l'exclusion 

diffèrent. Les principales raisons de l'exclusion selon (Agarwal & Robert, 2010) sont au 

nombre de six et incluent le manque d'informations sur le rôle et la fonction des banques, les 

services et produits bancaires, les taux d'intérêt. Deuxièmement, une documentation 

insuffisante, de nombreuses personnes étant incapables de montrer leurs pièces d'identité lors 

de l'ouverture d'un compte bancaire ou lors de la souscription d'un prêt (Ellis, Lemma, & Rud, 

2010). 

Troisièmement, le manque de connaissance des termes et conditions bancaires, 

quatrièmement, les frais de transaction élevés (Dupas, Green, Keats, & Robinson, 2014) et 

cinquièmement le manque d'accès principalement pour les personnes qui vivent dans des 

régions géopolitiquement isolées (Ellis, Lemma, & Rud, 2010). Enfin, l'analphabétisme, qui 

empêche un nombre important de personnes de recourir aux services bancaires. 

L'exclusion financière selon (Sinclair, McHard, Dobbie, Lindsay, & Gillespie, 2009) peut 

résulter d'une série de cinq obstacles, à savoir, l'exclusion d'accès qui est causée par une 

disponibilité limitée ou la difficulté à obtenir des services appropriés, deuxièmement, 

l'exclusion conditionnelle résultant de conditions telles que le dépôt dôargent initial et 

troisièmement l'exclusion des prix causée par des frais inabordables pour les services ou des 

pénalités. Quatrièmement, l'exclusion marketing occasionnée par la manière dont les produits 

sont promus, leur image ou leur mode de livraison et enfin l'auto-exclusion résultant d'un 

désengagement à la suite d'expériences négatives ou de découragement. Cela concorde avec 

les types d'exclusions financières cités précédemment. L'inclusion financière offrira aux 

personnes pauvres la possibilité d'améliorer leur niveau de vie. Pour les pays, il a le potentiel 

de stimuler l'activité économique et d'améliorer la qualité de vie globale de leurs citoyens. Le 

potentiel d'impact social et économique positif est énorme. (Goland, Bays, & Chaia, 2010).  

Plusieurs recherches ont montré qu'il ne faut pas traiter les questions d'inclusion financière 

isolément mais en relation avec d'autres facettes du développement. Il est largement reconnu 

dans la littérature économique qu'il existe au moins cinq différents types de capital, à savoir 

physique, naturel, humain, social et financier. Le capital physique comprend les bâtiments, les 

installations, les machines et les infrastructures, tandis que le capital naturel comprend la 

terre, l'eau, les forêts, le bétail et les conditions météorologiques. Le capital humain comprend 

la nutrition, la santé, l'éducation, les aptitudes et les compétences, tandis que le social englobe 

les groupes de parenté, les associations, la confiance, les normes, les institutions et enfin les 

finances. L'une des causes ainsi que des conséquences de la pauvreté et du retard est l'accès 

insuffisant à toutes ces formes de capital (Agarwal A. , 2010). Selon (Chibba, 2009), le lien 

entre l'inclusion financière, la réduction de la pauvreté et les OMD nécessite deux piliers, à 

savoir le développement du secteur privé (y compris financier et non financier), et le soutien 

du secteur public. Cela maintient en outre l'approche holistique de l'inclusion financière, bien 

qu'avec des variables différentes. 
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1.16 Section 02 : exclusion financière en Algérie, mesure et déterminants  

Selon (Hannig & Jansen, 2010) l'inclusion financière peut être mesurée à travers trois 

dimensions par ordre de complexité (Figure 14). Premièrement, l'accès qui fait référence à la 

capacité d'utiliser les services et produits financiers disponibles auprès des institutions 

formelles. Deuxièmement, la qualité se rapporte à la pertinence du service ou du produit 

financier par rapport aux besoins du consommateur en matière de style de vie. Enfin, un usage 

devrait aller au-delà de l'adoption de base des services bancaires et se concentrer davantage 

sur la permanence et la profondeur de l'utilisation des services et produits financiers. Ces 

informations peuvent provenir soit du côté de la demande, c'est-à-dire au niveau de l'individu, 

du ménage ou de l'entreprise, soit du côté de l'offre, c'est-à-dire au niveau d'une institution 

financière, ou d'une combinaison des deux. 

Ainsi, plusieurs indicateurs ont été utilisés pour évaluer l'étendue de l'inclusion financière 

connue sous le nom d'indice d'inclusion financière (IFI). Ils comprennent les comptes 

bancaires pour chaque adulte, la pénétration géographique et démographique des filiales, la 

pénétration géographique et démographique des guichets automatiques, la pénétration 

démographique des prêts, le ratio prêt-revenu, la pénétration démographique des dépôts, le 

ratio dépôt-revenu (ou le ratio dépôt-PIB). Cependant, certains indicateurs, bien qu'utilisés 

individuellement, ne fournissent que des informations partielles sur le degr® dôinclusion du 

système financier d'une économie.  (Chattopadhyay, 2011) Estime que l'IFI doit remplir les 

critères suivants (i) il  doit intégrer des informations sur plusieurs aspects (dimensions) 

d'inclusion. (ii) Il devrait être facile et simple à calculer. (iii) Il doit être comparable entre les 

pays/États. 

 

 

Figure n°14 : Explication graphique des trois dimensions constructives de lôIIF 

 

Source :  (Sarma, 2008) 
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(Hannig & Jansen, 2010) Ont en outre estimé que la mesure de l'inclusion financière sert à 

réaliser deux objectifs principaux impliquant des besoins de données différents : 

premièrement, mesurer et surveiller les niveaux d'inclusion financière, et deuxièmement, 

approfondir la compréhension des facteurs en corrélation avec l'inclusion financière et, par la 

suite, l'impact des politiques publiques dôajustement financier. Ces objectifs principaux 

peuvent être décomposés à des niveaux plus élémentaires. Les données de mesure peuvent 

être utilisées pour approximer le nombre de personnes qui ont accès ou utilisent actuellement 

un type de service ou de produit financier et leurs caractéristiques. Si elles sont collectées à 

plusieurs reprises, ces données peuvent également être utilisées pour suivre les progrès au fil 

du temps. Les données approfondissent également la compréhension du problème de 

l'inclusion financière. Cela implique généralement une méthode de conception et de collecte 

plus complexe. Ce type de données est plus approprié pour soutenir la construction de 

solutions et la mesure d'impact des politiques mises en place. 

Selon Sehrawat & Giri (2018). Il convient de souligner que la simple possession d'un produit 

financier n'entraîne pas l'inclusion financière, c'est plutôt l'utilisation du produit financier pour 

l'autonomie et la croissance économiques qui conduit finalement à l'inclusion financière. Par 

exemple, l'ouverture d'un compte bancaire par un particulier est souvent considérée comme un 

indicateur d'inclusion financière. Mais un meilleur indicateur de l'inclusion financière serait 

l'intensité d'utilisation du compte bancaire par l'individu, car c'est en fin de compte le nombre 

de transactions et la variété des interactions entre l'individu et les institutions financières qui 

reflètent la valeur tirée par l'individu de sa participation. La qualité du service et des produits 

doit également être évaluée lors de la mesure de l'IF, car la majorité de la population à faible 

revenu dépend d'institutions non performantes et non durables, qui à leur tour dépendent des 

subventions gouvernementales. Ainsi, la mesure de lôIIF doit-être effectuée à la lumière de 

ces points de vue. 

1.16.1 Méthode ET application  

Étant donné que le système financier inclusif est jugé à partir de plusieurs dimensions, nous 

suivons une approche multidimensionnelle pour la construction de l'indice d'inclusion 

financière (IIF). Notre approche est conforme à celle utilisée par Sarma (2008). Ainsi quôelle 

est similaire à celle utilisée par le PNUD pour le calcul de certains indices de développement 

bien connus tels que l'IDH, l'IPH, etc. Comme dans le cas de ces indices, notre IIF proposée 

est estimé en calculant d'abord un indice pour chaque dimension de l'inclusion financière. 

L'indice de dimension de la énième dimension ; di, est calculé par la formule suivante : 

 

ὨὭ  ééééé    (1)                    Où 

Ai = valeur réelle de la dimension i 

mi= valeur minimale de la dimension i  

M i= valeur maximale de la dimension i 

La formule (1) garantit que 0 Ò di Ò 1. Plus la valeur de di est élevée, plus les résultats du pays 

dans la dimension i est abordable. Si n dimensions de l'inclusion financière sont prises en 

compte alors, un pays i sera représenté par un point Di = (d1, d2, d3, ...dn) sur l'espace 

cartésien à n dimensions. 
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Dans l'espace n-dimensionnel, le point O = (0,0, 0,...0) représente le point indiquant la pire 

situation tandis que le point I = (1, 1,1,...,1) représente la réalisation la plus élevée dans toutes 

les dimensions. L'indice d'inclusion financière est donc mesuré par la distance euclidienne 

inverse normalisée du point Di par rapport au point idéal I= (1, 1, 1,1,...1). La formule exacte 

est la suivante : 

ὍὍὊρ
Ѝ

ééééé(2) 

 

Dans l'indice d'inclusion financière présentée ici, nous considérons trois dimensions 

fondamentales d'un système financier inclusif : la pénétration bancaire (PB), la disponibilité 

des services bancaires (SB) et l'utilisation du système bancaire (UB). Lôutilisation de ces 

dimensions est largement motivée par deux facteurs : la disponibilité des données et 

l'évolution récente des recherches précédentes. Dans notre cas lôindice calcul® repr®sente 

seulement une ®volution de lôinclusion financi¯re en Alg®rie allant de 2004 jusquôau 2020.  

1.16.2 Données, résultats et interprétation  

1.16.2.1 D®terminants de lôexclusion financi¯re en Alg®rie 

L'exclusion financière trouve ses racines dans l'exclusion sociale. L'exclusion sociale est un 

concept qui caractérise les formes contemporaines de désavantage social. Le terme, originaire 

d'Europe, fait référence aux processus dans lesquels des individus et des communautés 

entières de personnes sont systématiquement bloqués des droits, des opportunités et des 

ressources qui sont normalement à la disposition des membres de la société et qui sont 

essentiels à l'intégration sociale. L'exclusion sociale a été définie comme « un processus par 

lequel certains groupes sont systématiquement défavorisés parce qu'ils sont discriminés sur la 

base de leur origine ethnique, race, religion, caste, descendance, sexe, âge, handicap, statut 

VIH, statut de migrant ou lieu de résidence (Beall & Piron, 2005). 

L'inclusion financière, telle qu'elle est définie dans le présent chapitre ; est la facilité d'accès à 

la source de financement, de payement et de la disponibilité et l'accessibilité des institutions 

financi¯re avec l'utilisation dôun syst¯me financier formel par tous les agents ®conomiques.  

Cette partie propose un indice d'inclusion financière multidimensionnelle, qui englobe les 

deux entités du marché bancaire ; lôoffre qui repr®sente le financement par ces diverses 

facettes et la demande de financement. Lôindice dôinclusion financi¯re multidimensionnelle 

peut être utilisé pour comparer les niveaux d'inclusion financière dans toutes les économies à 

un moment donné et son évolution dans le même pays.  

Avant dôentamer le calcul de notre indice dôinclusion financi¯re ; un cadrage méso-

économique est indispensable afin de savoir les cause réels de ce phénomène socio-

économique. En utilisant des données de l'enquête « Global Financial Access » réalisée en 

Algérie 2018 qui a touché plus de 1000 personnes. 

1.16.2.2 Relation entre Exclusion financière et pauvreté en Algérie  

Beall Et Piron (2005) soutient que la pauvreté est multidimensionnelle et relationnelle. Elle 

englobe les dimensions sociales, politiques, culturelles et économiques et opère à différents 

niveaux sociaux. Elle est également dynamique, en ce sens qu'elle affecte les gens de diverses 
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manières et à des degrés divers au fil du temps. De plus, elle est relationnelle, c'est-à-dire 

qu'elle est le produit d'interactions sociales caractérisées par des relations de pouvoir inégales, 

introduisant des ruptures dans les relations entre les personnes et la société, qui se traduisent 

par un manque de participation sociale, de protection sociale et d'intégration sociale. 

Dôapr¯s les deux tableaux suivants, on constate que la majorit® des enqu°t®s ne poss¯dent pas 

une carte de paiement, soit un pourcentage de 74 % de la totalité des répondants, ainsi que 

92,1% de lô®chantillon ®tudi® ne poss¯dent pas une carte de crédit ; ces données peuvent être 

interpr®t®es par le fait que le syst¯me financier en Alg®rie est limit® en mati¯re dôinnovation 

financi¯re, dôautre part ce taux ®lev® dôexclusion amplifie de plus en plus la part des 

transactions informelles.  

 Tableau n°16 : Possession dôune carte de paiement 

  Fréquence Pourcentage Pourcentage 

valide 

Pourcentage 

cumulé 

Valid

e 

 oui  247  24,3  24,3  24,3 

 non  752  74,0  74,0  98,3 

 sans  13  1,3  1,3  99,6 

manquantes  4  ,4  ,4  100,0 

 Total  1016  100,0  100,0   
 Source : élaboré à partir (Development Research Group, 2018) 

 Tableau n° 17 : Possession dôune carte de cr®dit 

  Fréquence Pourcentage Pourcentage 

valide 

Pourcentage 

cumulé 

Valid

e 

 oui  41  4,0  4,0  4,0 

 non  936  92,1  92,1  96,2 

 sans  34  3,3  3,3  99,5 

manquantes  5  ,5  ,5  100,0 

 Total  1016  100,0  100,0   
 Source : élaboré à partir (Development Research Group, 2018) 

Afin de trouver les causes r®elles de lôexclusion financi¯re en Alg®rie, un croisement de 

variables est nécessaire ; dôune part entre le degr® de la pauvret® et les deux formes 

dôexclusion financi¯re et dôautre part entre le statut dôoccupation qui repr®sente lôindice 

dôinclusion dans le march® du travail et les deux forme dôexclusion financi¯re. 

Dôapr¯s les deux tableaux suivants, on constate que le niveau de vie est corr®l® positivement 

avec la possession dôune carte de paiement et la possession dôune carte de cr®dit, plus le 

revenu augmente ; lôinclusion financi¯re dans les deux sens accroîtra.  

 Tableau n°18 : Tableau crois® Possession dôune carte de paiement vs Revenue par 

ménage  

   Possession dôune carte de 
paiement 

 Total 

oui non Sans manquantes 

Revenue par 

ménage 

En extrême 

pauvreté20% 

30 129  3 1 163 

Deuxième 

quantile 20% 

37 149  4  1 191 

Quantile moyen 41 148 0  0 189 
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20% 

Quatrième 

quantile 20% 

60 145 3  1 209 

Classe riche 

20% 

79 181  3  1 264 

 Total 247 752 13  4 1016 
 Source : élaboré à partir (Development Research Group, 2018) 

 Tableau n° 19 : Tableau crois® Possession dôune carte de cr®dit vs Revenue par 

ménage 

   Possession dôune carte de cr®dit Total 

oui non Sans manquants 

Revenue par 

ménage 

En extrême 

pauvreté 20% 

 7 45  9  2 163 

Deuxième 

quantile 20% 

 8 180  2  1 191 

Quantile 

moyen 20% 

 5 179  5  0 189 

Quatrième 

quantile 20% 

11 190  6  2 209 

Classe riche 

20% 

10 242  12  0 264 

 Total 41 936  34  5 1016 
 Source : élaboré à partir (Development Research Group, 2018) 

Dôapr¯s les deux tableaux suivants, on constate que lôinclusion financi¯re est corr®l®e 

positivement avec lôinclusion dans le marché du travail, les personnes actives sont plus 

incluses dans le marché bancaire.   

 Tableau n° 20 : Tableau crois® Possession dôune carte de paiement vs population 

active 

   Possession dôune carte de paiement  Total 

oui non sans manquant

es 

Fait 

partie de 

la 

populati

on active 

En 

chôma

ge 

 62  408  10  2  482 

actif  185  344  3  2  534 

 Total  247  752  13  4  1016 

 Source : élaboré à partir (Development Research Group, 2018) 

 Tableau n° 21 : Tableau crois® Possession dôune carte de cr®dit vs population active 

   Possession dôune carte de cr®dit  Total 

 oui  non  sans manquant

e 

Fait 

partie de 

la 

En 

chôma

ge 

 12  448  20  2  482 
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populati

on active 

actif  29  488  14  3  534 

 Total  41  936  34  5  1016 
 Source : élaboré à partir (Development Research Group, 2018) 

Dôautre part le tableau suivant repr®sente notre matrice de donn®es issue du rapport sur 

lôinclusion financi¯re dirig® par le fond monétaire internationale, ces données reflètent la 

vulnérabilité du système bancaire algérien. 

Tableau n° 22 : Matrice de données dôinclusion financi¯re  

Année/ 

Indicateurs  

Portée géographique, 

nombre de guichets 

automatiques 

bancaires (GAB) 

Nombre d'agences 

bancaires 

commerciales pour 

100 000 adultes 

Dépôt en 

cours ( % 

PIB)  

Prêts en 

cours ( % 

PIB)  

2004 290 4,731732419 43,996109 24,95299732 

2005 353 4,724696735 39,15065821 23,52445508 

2006 574 4,948530912 41,36379852 22,39641613 

2007 915 5,064688387 46,20818231 23,56170377 

2008 1056 5,239335178 44,71290014 23,67005409 

2009 1367 5,168323044 47,46994039 30,95065161 

2010 1550 5,056991105 44,98994168 27,24156901 

2011 1622 5,182518875 43,06999793 25,53202238 

2012 1679 5,22553374 41,27209607 26,43885041 

2013 1790 5,215947312 43,42386143 30,96167131 

2014 2124 5,210909876 49,44390977 37,7445793 

2015 2365 5,257194563 49,87265629 43,53329284 

2016 2463 5,254555369 46,48405072 45,14975622 

2017 2658 5,222928746 48,77836111 47,03205624 

2018 2814 5,22424132 49,44714427 48,76720658 

2019 2881 5,237426139 48,19026586 53,14019436 

2020 2702 5,264865916 53,88622072 60,75062566 

  Source : (data.imf.org, 2019) 

1.16.2.3 Indice de lôinclusion financi¯re en Algérie : essaie de quantification   

Pénétration bancaire (dimension 1) : Un système financier inclusif nécessiterait autant 

d'utilisateurs que possible, c'est-à-dire qu'un système financier inclusif devrait infiltrer 

profondément et largement parmi ses utilisateurs. La taille de la population " bancarisée ", qui 

représente le nombre de personnes ayant un compte bancaire, est une mesure de la pénétration 

bancaire dôun système financier. Ainsi, si chaque personne dans une économie a un compte 

bancaire, alors la valeur de cette mesure serait de 1. En l'absence de données sur la population 

" bancarisée ", nous utilisons le nombre de comptes bancaires en proportion de la population 

totale comme indicateur de cette dimension. Les avantages de l'inclusion financière sont 

divers, on peut les cités comme suit : l'établissement d'une relation de compte peut permettre 

au client de bénéficier d'une variété de produits d'épargne, de produits de prêt pour la 

consommation et le logement. Le compte peut être utilisé pour effectuer des envois de fonds 
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de faible valeur à faible coût et effectuer des achats à crédit. Le même compte bancaire peut 

également être utilisé par les gouvernements des États pour fournir des services de sécurité 

sociale tels que l'assurance-maladie dans le cadre de divers pour les personnes défavorisées. 

On pense souvent qu'une certaine contribution devrait être faite par le bénéficiaire afin qu'il 

ait une certaine participation. Cependant, l'élément dissuasif est que le coût de perception de 

la prime peut être supérieur à la prime elle-même. Du point de vue de la banque, le fait d'avoir 

une telle couverture sociale rend le financement de ces personnes moins risqué et peut donc 

être couvert par le volet prêt. Un risque réduit signifie plus de flux de fonds à de meilleurs 

taux. De plus, il existe une piste d'audit complète avec une meilleure transparence. En d'autres 

termes, la passerelle unique d'un compte bancaire peut être utilisée à plusieurs fins et 

représente une situation gagnant-gagnant (Thorat, 2006). 

Source : (data.imf.org, 2019) 

Disponibilité des services bancaires (dimension 2) : Les services d'un système financier 

inclusif devraient être facilement accessibles à ses utilisateurs. La disponibilité des services 

peut être indiquée par le nombre de points de vente bancaires (pour 1000 habitants) « et », 

« ou » par le nombre de distributeurs automatiques de billets pour 1000 habitants, ou par le 

nombre d'employés bancaires par client. Nous utilisons dans ce cas, le nombre de guichets 

automatiques pour mesurer la dimension de disponibilit®. Pour le cas alg®rien lôindice de 

disponibilité des services bancaire palpe les 2881 machines au niveau nationale ce qui est 

toujours inférieure à la moyenne internationale, ce qui signifie que la dimension disponibilité 

bancaire est faible. 
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Figure n° 15: Nombre d'emprunteurs auprès des banques 

commerciales pour 1 000 adultes 
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Source : (data.imf.org, 2019) 

Utilisation (dimension 3) : Cette dimension est motivée par la notion de personnes " sous-

bancarisées " ou " marginalement bancarisées ", comme l'observent (Kempson, E., Atkinson, 

A., & Pilley, O., 2004) qui ont constaté que " dans certains pays apparemment très 

bancarisés, un certain nombre de personnes disposant d'un compte bancaire font néanmoins 

très peu usage des services offerts... ". Ces individus sont identifiés comme (sous-bancarisées) 

ou marginalisés par le système bancaire. Ainsi, le simple fait de possédé un compte bancaire 

n'est pas suffisant pour un système bancaire inclusif ; c'est aussi impératif que les services 

bancaires soient utilisés de façon adéquate. En intégrant la dimension de l'usage dans notre 

indice, nous considérons deux services de base du système bancaire - le crédit et le dépôt. Par 

conséquent, le volume du crédit et des dépôts par rapport au PIB dôun pays a été utilisé pour 

mesurer cette dimension. Pour le cas alg®rien et dôapr¯s le tableau suivant on constate que les 

ratios crédits/PIB et dépôts/PIB sont légèrement supérieur au seuil de solvabilité 

macroéconomique qui est à 0.6 du PIB, ce qui signifie économiquement que le système 

bancaire alg®rien nôarrive pas à inclure une grande partie des capitaux informelle dans le 

circuit économique. 
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Source : (data.imf.org, 2019) 

1.16.2.4 Lôindice de lôinclusion financi¯re en Alg®rie : essai de quantification (2004-

2020)   

Cette partie du chapitre est r®serv® ¨ lôessai de quantification de notre indice dôinclusion 

financière, en appliquant la méthodologie préalablement citée dans la section méthode de 

calcul, ainsi quôon se basant sur les données partielles issues des trois dimensions, en premier 

degré on doit mesurer les valeurs minimale (mi) et maximale (Mi) afin de transformer notre 

matrice de donn®es, le tableau suivant repr®sente lô®volution des valeurs bruts de notre s®rie 

suit : 

Tableau n°23 : estimation des valeurs réelles des dimensions et la valeur minimale et 

maximale 

Année/dimensions  Pénétration Disponibilité 

Utilisation 

(pourcentage agrégé 

des dépôts et crédit 

par rapport au PIB)  

2004 4,731732419 290 68,94910632 

2005 4,724696735 353 62,6751133 

2006 4,948530912 574 63,76021465 

2007 5,064688387 915 69,76988607 

2008 5,239335178 1056 68,38295423 

2009 5,168323044 1367 78,420592 

2010 5,056991105 1550 72,23151069 

2011 5,182518875 1622 68,60202031 

2012 5,22553374 1679 67,71094648 

2013 5,215947312 1790 74,38553274 

2014 5,210909876 2124 87,18848907 

2015 5,257194563 2365 93,40594913 

2016 5,254555369 2463 91,63380694 

2017 5,222928746 2658 95,81041735 

2018 5,22424132 2814 98,21435085 

2019 5,237426139 2881 101,3304602 

2020 5,264865916 2702 114,6368464 

Max 5,264865916 2881 114,6368464 

Min 4,724696735 290 62,6751133 








































































































































































































